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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de M. Alain ONKELINX, Vice-Président.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 11 heures 05 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – Nous abordons à présent les 
interpellations et questions orales inscrites à l’ordre du 
jour.

– Mme Bertouille, Présidente, prend place au fauteuil 
présidentiel.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION 
DE M. MEUREAU À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES DÉLÉGATIONS DE POUVOIRS

AU COLLÈGE EN CAS DE RENOUVELLEMENT 
DU CONSEIL COMMUNAL »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Meureau à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « les 
délégations de pouvoirs au collège en cas de renouvelle-
ment du conseil communal ».

La parole est à M. Meureau pour développer son 
interpellation.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Ministre, j’ai eu 
le bonheur d’assister à la dernière partie du débat sur la 
proposition de décret, et d’entendre les considérations 
exprimées par M. Bouchat, qui semblait recueillir une 
majorité d’avis allant dans son sens. Je vais vous donner 
une application pratique de la technocratie, peut-être une 
diffi culté de la démocratie : même si ce sont beaucoup 
d’universitaires, parfois, entre eux, ils n’arrivent pas à 
se mettre d’accord sur certains problèmes, raison pour 
laquelle il faut faire appel à l’arbitre. 

Je vais vous parler de la délégation de pouvoirs du 
conseil communal au profi t du collège, qui n’est possible 
que dans des cas formellement prévus par la loi. Cela se 
conçoit aisément, évidemment, vu que les groupes poli-
tiques au conseil communal ne sont pas nécessairement 
représenté dans l’Exécutif communal. Sans cette limite 
légale, il suffi rait donc que le conseil – c’est-à-dire la 
majorité – donne délégation au collège communal pour 
étouffer toute discussion et tout contrôle de la part de 
l’opposition.

Les dispositions de la loi communale, de la nouvelle 
loi communale et du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation reprennent les deux seules matiè-
res pour lesquelles le législateur a voulu permettre au 
conseil de déléguer ses pouvoirs au collège.

La première a pour origine la loi du 14 février 1961 
qui concerne la délégation relative à la nomination des 
agents dont la loi ne règle pas la nomination (sauf pour 
les membres du personnel enseignant et les docteurs en 
médecine).

La seconde a pour origine la loi du 14 juillet 1976 
relative aux marchés publics et concerne la délégation 
du choix du mode de passation et de la fi xation des 
conditions pour les marchés relatifs à la gestion journa-
lière de la commune dans les limites des crédits inscrits 
au budget ordinaire.

Plus concrètement, une délégation du conseil com-
munal au collège – sans limite de temps et de montant – 
a été prise le 23 février 1979. En vue de répondre aux 
directives de tutelle relatives « aux petits investissements 
fi nancés par le service ordinaire », le conseil communal 
de cette commune a, le 20 mars 2000, confi rmé la délé-
gation du 23 février 1979, tout en précisant les montants, 
par marché et par unité, des petits investissements susvi-
sés, quant à la compétence du collège.

Lors de l’envoi des documents budgétaires en vue 
de l’approbation, mention du contenu de la délibération 
du 20 mars 2000 est systématiquement rappelée chaque 
année.

Depuis février 1979, cinq scrutins en vue du renou-
vellement des conseils communaux ont été organisés en 
manière telle que cinq nouvelles assemblées ont été ins-
tallées après cette décision.

Jamais les organes de tutelle ni un quelconque mem-
bre du conseil communal n’a « dénoncé » la délégation 
accordée. Aujourd’hui, des questions surgissent.

Certains affi rment que la délégation de pouvoirs doit 
être adoptée au conseil communal au début de la man-
dature et poursuit ses effets tout au long de celle-ci, qu’à 
défaut d’agir de la sorte, il existe un vide juridique de 
nature à entacher la régularité de toutes les décisions du 
collège en matière de marchés publics liés à la gestion 
quotidienne de la commune, que pareille formalité est 
donc indispensable au bon fonctionnement de l’institu-
tion communale.



6 P.W. - C.R.I.C. n° 80 (2007-2008) - 18 mars 2008

Une délégation de pouvoirs accordée dans les cas for-
mellement prévus par le législateur est-elle limitée en 
temps, ce dernier correspondant à l’existence de l’organe 
qui délègue, sans qu’il soit tenu compte de la nécessaire 
continuité du service public et plus précisément, dans 
ce cas, du fait que les conseils communaux sont perma-
nents et agissent dans la plénitude de leurs droits, dans la 
limite de leurs mandats, quelle que soit leur composition 
qui est variable?

Pouvez-vous infi rmer ou confi rmer que le « non-
renouvellement » par la nouvelle assemblée issue du 
dernier scrutin d’une décision prise régulièrement par un 
conseil communal en matière de délégation de pouvoirs 
au collège (2 matières possibles), est de nature à créer un 
sérieux problème juridique ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Le conseil communal ne peut 
déléguer l’exercice des attributions qui lui échoient en 
vertu des dispositions de la loi, si ce n’est dans les cas 
où le Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion prévoirait expressément cette faculté et moyennant 
le respect des conditions prévues, à savoir les articles 
L1213-1 (nomination des agents) et L1222-3, alinéa 2 
(choix du mode de passation des marchés de travaux, 
de fournitures et de services relatifs à la gestion jour-
nalière).

En ce qui concerne la validité ratione temporis, lors-
que le conseil communal use de la faculté de délégation, 
la délégation cesse de produire ses effets au terme ini-
tialement fi xé par le conseil communal ou, s’il n’a pas 
limité ses effets dans le temps, lorsque le conseil com-
munal retire cette délégation.

Hormis ces hypothèses, la délégation de pouvoirs 
continue de produire ses effets dans le temps. Toutefois, 
j’estime qu’il est de bonne administration que lors des 
premières réunions qui suivent son installation, le nou-
veau conseil communal confi rme ou infi rme, par une 
délibération expresse, les délégations antérieurement 
consenties et ce, afi n d’éviter à l’avenir d’éventuels pro-
blèmes juridiques.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse. Si j’entends bien votre 
réponse, la délégation n’était pas prévue avec une limite, 
sur le plan purement légal, elle pouvait donc continuer. 
J’ai compris aussi qu’en ce qui concerne la bonne admi-
nistration ou la gestion actuelle, le conseil est plutôt de 
la renouveler. 

En tout cas, ce que je retiens de cela, c’est que les 
décisions prises dans l’intervalle ne seraient pas enta-
chées d’erreurs administratives ou de problèmes. Donc 
je comprends qu’il y ait une différence entre le texte et 
la raison. Dont acte.

INTERPELLATION 
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR
« L’OUVERTURE DES BULLETINS 

COMMUNAUX AUX GROUPES
DE L’OPPOSITION DÉMOCRATIQUE, 

NOTAMMENT À LA LUMIÈRE
DE LA JURISPRUDENCE DE LA COMMISSION 

NATIONALE DU PACTE CULTUREL »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de Mme Dethier-Neumann à M. Courard, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que, sur « l’ouverture des bulletins communaux aux 
groupes de l’opposition démocratique, notamment à la 
lumière de la jurisprudence de la Commission nationale 
du Pacte culturel ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour dévelop-
per son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, suite à la discussion qu’on vient d’avoir sur 
la transparence et l’éthique nécessaire au niveau de la 
démocratie locale, je me permets de vous interpeller 
dans le cadre du fameux bulletin communal qui est dis-
ponible dans chaque commune.

Un certain nombre de communes publient un bulletin 
communal qui est adressé à l’ensemble de la population 
de façon régulière. Ce bulletin communal contient clas-
siquement un éditorial du collège, un compte-rendu des 
réunions du conseil communal et des informations rela-
tives à la vie communale. Or, dans bon nombre de com-
munes comme Andenne, Chastre ou encore Frasnes-lez-
Anvaing, ce bulletin reste fermé à l’opposition et sert 
bien souvent d’outil de propagande aux majorités en 
place, alors qu’il est fi nancé par les Pouvoirs publics.

La Commission nationale permanente du Pacte cultu-
rel a été saisie de ce point à plusieurs reprises. La majo-
rité des plaintes ont été jugées recevables et fondées. 
Mais les recommandations rendues par la Commission 
nationale permanente du Pacte culturel sont restées sans 
effet, notamment dans les communes d’Andenne et de 
Chastre. En effet, dans ces deux communes, l’opposition 
continue de se voir refuser l’accès au bulletin commu-
nal et les propos reportés par les majorités en place sont 
injurieux envers l’opposition, soit erronés, voire falla-
cieux. À Andenne, cela fait maintenant plus de 12 ans 
que la majorité absolue en place refuse toute ouverture 
comme le prévoit la législation et s’assied, depuis deux 
ans maintenant, sur un avis rendu par la Commission du 
Pacte culturel. À Chastre, le Groupe Écolo, dans l’op-
position, a déposé une nouvelle plainte en février 2008, 
alors qu’il a obtenu gain de cause pour les mêmes faits 
dans un avis de la Commission nationale permanente du 
Pacte culturel le 18 septembre 2006.

Force nous est de constater que le bulletin commu-
nal continue à être un outil de promotion des actions de 
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nombre de majorités en place, dans le non-respect com-
plet de la loi de 1976, dite du Pacte culturel.

Il me semblerait dès lors très opportun, à la lumière 
des décisions de la Commission nationale du Pacte cultu-
rel, de s’emparer de cet enjeu démocratique au niveau 
régional et d’ouvrir l’ensemble des bulletins commu-
naux aux groupes de l’opposition démocratique.

Je souhaite dès lors vous demander quelles sont les 
conclusions que vous tirez de ces exemples de non-
application des décisions de la Commission nationale.

Je souhaite vous demander quelle est votre position 
par rapport à cette attitude. Est-il acceptable que la Ville 
d’Andenne et la commune de Chastre s’apparentent, à 
ce niveau, à une zone de non-droit ?

Si la décision de la Commission nationale est à ce 
stade une recommandation, il faut aussi observer que la 
loi de 1973 est une loi, et que son non-respect a été à 
plusieurs reprises sanctionné. M. le Ministre peut-il me 
confi rmer qu’il ne restera pas sans réagir par rapport à 
cette situation ?

Pour votre bonne information, en Flandre, il a été 
question d’envoyer un commissaire spécial chargé de 
mettre en oeuvre un avis lorsqu’une commune ne res-
pecte pas l’avis de la Commission nationale du Pacte.

En tout cas, vous, Monsieur le Ministre, vous avez 
été interpellé par mon collègue, Marcel Cheron, sur le 
même sujet de l’ouverture des bulletins communaux 
aux groupes de l’opposition démocratique, et vous nous 
aviez assuré que vous réfl échissiez à intégrer ce point 
dans un décret relatif à la démocratie participative. Cette 
réfl exion date d’il y a deux ans. En septembre 2007, vous 
répondiez également à une question d’un collègue sur 
la situation de Frasnes-lez-Anvaing, dont la majorité ne 
respecte pas non plus l’ouverture à l’opposition. Vous lui 
avez répondu ceci : « Organe offi ciel de la commune, le 
bulletin communal se doit de respecter les règles d’ob-
jectivité mais aussi de neutralité, il ne peut en aucun 
cas devenir un outil de propagande ». Dès lors, vous 
le renvoyez vers une demande d’avis de la Commission 
nationale du Pacte culturel. 

Mais à quoi sert un avis si l’autorité de tutelle des 
communes ne se charge pas de le faire appliquer ? Et 
vous savez que dans cette loi, il y a un article 27 qui vous 
donne la capacité de réagir. C’est sur base de cet article 
que le Gouvernement fl amand a tiré sa légitimité d’en-
voyer un commissaire spécial. Il permet l’application de 
l’avis de la Commission dans les communes où l’avis de 
la CNPC ne serait pas respecté.

Nous souhaiterions connaître les dates d’avancement 
de votre réfl exion, deux ans après cette première inter-
pellation. 

Quelles initiatives avez-vous prises, tout en respectant 
la nécessaire autonomie communale, pour que pareille 
situation ne puisse se reproduire sans cesse ?

Quand déposerez-vous le texte annoncé sur la démo-
cratie participative ? Vous venez de l’annoncer mais je 
souhaite en recevoir confi rmation.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je tiens tout de suite à rassurer 
Mme Dethier-Neumann. Effectivement, ce décret sur la 
démocratie participative fait partie des nombreux projets 
que j’entends concrétiser au cours de cette législature. 
C’est vrai qu’à deux ou trois reprises j’ai été questionné, 
mais pas mal d’éléments ont été déposés au cours de 
cette législature, qui sont quand même des éléments fon-
damentaux. 

Le dernier, pour lequel il y a un accord au Gouver-
nement, qui sera déposé dans les prochains mois, qui 
n’est pas le moindre, concerne le Fonds des communes, 
dont on aura l’occasion de reparler en Séance plénière 
demain.

Je me suis déjà effectivement exprimé à de nombreu-
ses occasions au sujet du bulletin communal.

La Commission nationale du Pacte culturel a, dans les 
dossiers auxquels vous avez fait allusion, recommandé 
aux collèges communaux concernés « de prendre les 
mesures nécessaires pour assurer le respect de la loi du 
Pacte culturel et de la jurisprudence de la Commission 
nationale permanente du Pacte culturel dans le cadre de 
la rédaction du journal communal ».

À la lecture des recommandations de la Commis-
sion, on peut comprendre que ce qui justifi e l’applica-
tion du Pacte culturel et, donc, l’ouverture du journal à 
tous les groupes politiques d’un conseil communal, est 
d’une part, la présence d’un éditorial du bourgmestre et, 
d’autre part, la reproduction de photos de membres du 
collège.

Je note que la Commission ne fait aucune distinction 
quant à la teneur d’un éditorial qui, reconnaissons-le, 
n’est pas toujours tendancieux et récupérateur, mais 
simplement expriment quelques mots de celui qui repré-
sente au premier chef la commune.

Que penser d’une photo lors de noces d’or avec le 
bourgmestre, qui fait aussi la joie des intéressés; ces 
photos sur lesquelles fi gurent d’ailleurs parfois des 
conseillers communaux de la majorité ou de l’opposi-
tion.

Je crois que tout est dans la nuance.

Cela étant, j’ai pris acte de cette jurisprudence qu’il 
ne m’appartient pas de commenter.

Le Pacte culturel impose légitimement que chaque 
formation politique soit traitée équitablement. Si la 
Commission a vu dans les cas d’espèce une rupture par 
rapport à ce principe, c’est alors à juste titre qu’elle a 
formulé cette recommandation et les communes concer-
nées doivent l’entendre soit, si je comprends bien la 
Commission, en ouvrant leur bulletin à l’opposition, 
soit en mettant fi n à un usage privilégié au profi t de la 
majorité.
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J’ai chargé mon administration de voir les suites qui 
ont été réservées aux recommandations de la Commis-
sion.

Je crois personnellement, par contre, et je l’ai dit à 
plusieurs reprises, qu’un journal communal doit diffu-
ser des informations d’intérêt général au sens premier 
du terme.

En d’autres termes, je ne suis pas convaincu que les 
deniers publics doivent être utilisés pour que le bulle-
tin communal serve de tribune politique, pas plus à la 
majorité qu’à l’opposition. Car la diffi culté est bien là : 
où situer la limite du politiquement correct et du souci 
premier d’informer la population ?

Imposer des règles, quelles qu’elles soient, doit être 
effi cace et avoir du sens, et non d’anéantir des initiatives 
locales ou de produire des effets non désirés.

Le projet de décret consacré à la démocratie partici-
pative abordera cette problématique mais vous me per-
mettrez de ne pas en dire plus puisque le Gouvernement 
n’en a pas encore débattu.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’entends que 
vous avez effectivement déjà déposé quelques éléments 
qui nous rapprochent de ce décret sur la démocratie 
participative, mais vous avez aussi oublié que depuis 
deux ans, certains éléments perturbateurs sont surve-
nus au cours de votre travail, qui démontrent l’urgence 
d’agir pour instaurer davantage de transparence à tous 
les niveaux. Je continue donc à insister sur l’urgence 
d’adopter ce décret et aussi sur les moyens d’applica-
tion.

Je reviens sur la discussion qu’on a eue avant. À quoi 
cela sert d’avoir une loi, des intentions, si on ne peut 
ni les contrôler, ni les appliquer ? On n’a pas le bras de 
levier pour les transcrire. 

Le bulletin est ouvert à tous les partis car il est fi nancé 
par les deniers publics. Si cela devient un journal promo-
teur des partis en place, à ce moment-là, ils n’ont qu’à 
le fi nancer eux-mêmes. Les rapports devraient refl éter 
le contenu des réunions d’un conseil communal. On 
connaît le nombre de personnes qui participent à un 
conseil communal donc, s’il y a un rapport, qu’il soit au 
moins similaire au PV du secrétaire communal – ce qui, 
souvent, dans les cas qu’on a contrôlé, n’est pas fait. 

Simple proposition : il suffi t d’avoir une commission 
d’accompagnement pour l’écriture de ce rapport. Cela 
peut se faire facilement via les technologies modernes 
dont on dispose aujourd’hui.

Donc, je rappelle à ce que tout ce qui est communi-
qué dans une commune, au nom de tous les citoyens, 
doit rester neutre, transparent et correct. Et c’est vous, le 
Ministre de tutelle, qui se doit de surveiller.

QUESTIONS ORALES 

Mme la Présidente. – La question orale de M. Kubla 
sur « l’étude du professeur Pagano sur les fi nances com-
munales », est retirée.

QUESTION ORALE 
DE M. LANGENDRIES À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR 
« L’EXAMEN D’UN POINT SUPPLÉMENTAIRE 

À L’ORDRE DU JOUR
DU CONSEIL COMMUNAL »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Langendries à M. Courard, Minis-
tre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, 
sur « l’examen d’un point supplémentaire à l’ordre du 
jour du conseil communal ».

La parole est à M. Langendries pour poser sa ques-
tion.

M. Langendries (cdH). – Afi n de pouvoir exercer 
leur contrôle démocratique sur les actes du collège, les 
conseillers communaux disposent de divers moyens. 
Parmi ceux-ci, l’article L 1122-24 du Code de la démo-
cratie locale permet à tout conseiller communal de faire 
inscrire à l’ordre du jour un nouveau point. Pour ce faire, 
il doit remettre ce point entre les mains du bourgmestre 
ou du secrétaire communal dans un délai de cinq jours 
francs avant la séance.

Si cette proposition nécessite une décision, elle devra 
être accompagnée d’un projet de délibération.

L’article L 1122-10, § 3, quant à lui, permet aux 
conseillers de poser des questions écrites et orales au 
collège. Le Règlement d’ordre intérieur doit en détermi-
ner les conditions d’exercice.

Ces deux moyens, complémentaires, ne sont pas trai-
tés de façon identique.

J’aurais dès lors souhaité obtenir des informations 
complémentaires quant aux suites à réserver à ces dis-
positions. Par exemple, lorsqu’un conseiller communal 
dépose un point à l’ordre du jour, conformément à l’ar-
ticle L 1222-24 du Code, où il demande des explications 
sur l’état d’un dossier, cette demande ne nécessite pas de 
projet de délibération.

Dans cette hypothèse, le bourgmestre, après avoir 
accepté l’inscription de ce point à l’ordre du jour, peut-il 
le traiter à l’instar d’une question orale et donc refuser 
un débat avec l’opposition ?

Le bourgmestre ne devrait-il pas s’en tenir l’article 
L 1122-24 et donc mettre le point en discussion ?

Le bourgmestre peut-il, de son propre chef, décider 
de transformer un point à l’ordre du jour en question 
orale ?
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D’avance, Monsieur le Ministre, je vous remercie 
pour vos réponses qui, me semble-t-il, devront permet-
tre d’éclairer ces deux méthodologies qui permettent au 
conseiller d’exercer son contrôle démocratique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – J’ai déjà eu l’occasion de 
m’exprimer sur cette matière lors d’une question de 
M. Cheron (QE n° 197 du 1er juin 2007 de M. Cheron 
sur les « points complémentaires mis à l’ordre du jour 
du conseil communal », session 2006-2007), à laquelle 
je vous renvoie.

J’y précisais qu’il convenait de distinguer l’inscrip-
tion d’un point complémentaire à l’ordre du jour, réglée 
par l’article L1122-24 alinéa 3 CDLD, de la question 
orale posée au collège communal par un conseiller en 
séance du conseil communal, réglée, quant à elle, par 
l’article L1122-10 § 3. Ce sont deux hypothèses et deux 
procédures distinctes.

Lorsqu’un conseiller dépose un point complémen-
taire à l’ordre du jour, il est communément admis qu’il 
se substitue au collège. C’est ainsi qu’il doit préparer son 
dossier, rédiger éventuellement un projet de délibération 
et en faire l’exposé en séance du conseil communal. Le 
Président est tenu de lui donner la parole à cette fi n.

Au terme de son exposé, un débat est ouvert et cha-
que membre du conseil peut évidemment s’exprimer.

La pratique dévoile une certaine diffi culté parfois à 
cerner les contours d’une question orale d’une part, d’un 
point à l’ordre du jour, d’autre part.

Un point à l’ordre du jour implique à tout le moins 
que le sujet se prête à un débat et donc qu’il ne se résume 
pas à une simple demande d’information au sujet d’un 
dossier pour laquelle une question orale semble mieux 
adaptée.

Le législateur fédéral à l’époque s’est manifestement 
inspiré de la pratique des assemblées parlementaires. 
Les réalités locales sont malheureusement parfois dif-
férentes au point que le « copier-coller » ne fonctionne 
pas parfaitement.

Lorsque l’article L1122-24, alinéa 3 du CDLD est 
mis en œuvre, les points complémentaires ajoutés par 
le conseiller doivent être traités de la même manière que 
ceux mis par le collège communal à l’ordre du jour ini-
tial.

Comme tout point à l’ordre du jour, seul le conseil 
communal en est le maître et donc lui seul peut décider 
d’un ajournement le cas échéant au terme d’un vote.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Langen-
dries.

M. Langendries (cdH). – Je voudrais remercier le 
Ministre d’avoir aussi fait état d’une question similaire 
puisqu’on n’a pas toujours l’occasion de retomber sur 

ce que nos éminents collègues ont pu dire à un moment 
donné. C’était nécessaire, pour moi, de la poser dans ce 
cadre-ci. Vous le dites vous-même, à un moment donné, 
lorsque les délais de rigueur sont respectés, que le point 
est inscrit à l’ordre du jour, qu’on invite le conseil com-
munal à s’exprimer – j’ai un cas précis en tête, je ne le 
dévoilerai pas – sur un point essentiel de la vie commu-
nale, sur un gros dossier de la vie communale, à partir 
du moment où la discussion est permise aux conseillers, 
conseillers qui ne demandent pas un projet de délibé-
ration – on est en discussion au Parlement – on n’a pas 
forcément besoin de voter sur chaque discussion qu’on 
a et heureusement. Cela nous permet d’avoir le genre de 
discussion qu’on a eu ce matin, avec un débat démocra-
tique positif. 

Je me suis retrouvé face à ce cas, que je devais vous 
exposer. Vous le dites bien, il appartient au conseil com-
munal de sentir ce qui doit se passer, si le débat doit 
avoir lieu et dans quelle mesure. Je ne comprenais donc 
pas pourquoi un bourgmestre, de son propre chef, ayant 
entamé et donné l’opportunité au conseil de s’exprimer 
sur son point inscrit à l’ordre du jour, lui donne une 
réplique – à laquelle il a droit – en lui disant, en passant : 
« Vous savez, Monsieur le conseiller, je vais vous répli-
quer, mais à la manière d’une question, donc je vous 
priverai de débat sur le sujet », dans une question qui est 
fondamentale et qui implique un changement paysager, 
environnemental dans la commune. 

J’avais des diffi cultés par rapport à cela. Vous avez 
le mérite de clarifi er la situation. Je pense que le débat 
devait avoir lieu. Maintenant que j’ai votre réponse, 
peut-être qu’à l’avenir il sera plus aisé aux conseillers de 
faire valoir leur droit de débat, de réponse.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. – J’espère que les parlementai-
res vont pouvoir gérer leur timing. Je pensais, Monsieur 
le Ministre, travailler jusque 13 heures et reprendre à 
14 heures, s’il reste des questions. Nous allons essayer 
de gérer.

La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique. – Madame la présidente, je voudrais 
quand même signaler qu’à partir du moment où on pose 
une multitude de questions – il y en a toujours de plus 
en plus et parfois ce sont des thèmes qui, à mon avis, 
pourraient être abordés dans des questions écrites, pour 
la plupart, qui ne nécessitent pas une interpellation ou 
une question orale – et qu’on ne sait pas être présent – je 
peux le comprendre puisqu’il y a plusieurs commissions 
qui se réunissent en même temps –, il faut absolument 
qu’on trouve des formules et des solutions. Vous imagi-
nez que mes collaborateurs et mon administration ont 
préparé ces questions pendant des heures et des heures 
et elles ne sont pas développées.

Je pense que si on en revenait à un peu moins de 
questions, à des questions de qualité, cela permettrait 
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de mieux vivre, en tant que Parlementaire, les Com-
missions. Il y a vraiment un débat à avoir, parce que 
c’est anormal, me semble-t-il, d’attendre que quelqu’un 
veuille bien venir poser ses questions. 

Mme la Présidente. – Je partage votre avis, Mon-
sieur le Ministre. Je suis très souple et je pourrais trans-
former toutes les questions orales en questions écrites ou 
retirées. Si j’applique le Règlement, on peut aller pren-
dre l’apéro ! Mais il y a quand même des Parlementaires 
qui sont présents, donc, je vais leur passer la parole pour 
poser leurs questions.

QUESTIONS ORALES
(suite)

QUESTION ORALE 
DE M. DELANNOIS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA CAISSE D’ÉPARGNE DE TOURNAI »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Delannois à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« la Caisse d’épargne de Tournai ».

La parole est à M. Delannois pour poser sa question.

M. Delannois (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, créée en 1825, et 
dernière caisse communale du pays, la Caisse d’épargne 
de Tournai est actuellement au centre d’une polémique; 
polémique fondée sur des allégations dont le fondement 
et la motivation sont plus que douteux.

Petit rappel des faits : l’institution recueille de l’ar-
gent qui sera remboursé plus tard, selon le désir de 
l’épargnant. La CET place les fonds ainsi récoltés 
auprès d’autres établissements de crédit ou d’emprunts 
d’État dans la zone Euro. Comme dans toutes les ban-
ques, l’objectif de la CET est de générer des profi ts. Ces 
profi ts trouvent trois destinations possibles.

Agissant en bon père de famille, le comité directeur 
transfère cet argent en réserve statutaire obligatoire et, 
éventuellement, reporte le bénéfi ce. La troisième et der-
nière destination de ces profi ts, c’est la Ville de Tournai, 
effectivement actionnaire à 100 % de la CET.

Ce qui est reproché aujourd’hui, c’est l’affectation de 
10 % de ses bénéfi ces à différentes associations tournai-
siennes, sans que ces montants ne soient inscrits au bud-
get de la Ville, et donc sans débat préalable au conseil 
communal.

Le groupe Écolo a déposé une plainte en ce sens 
auprès de vos services, et même du Parquet. Mais si les 
conseillers communaux doivent se montrer attentifs aux 
éventuels errements du collège communal, nous som-
mes en droit de nous demander à quel jeu joue le Groupe 
Écolo. Alors que leur groupe est représenté depuis des 

années au conseil d’administration de la Caisse d’épar-
gne, il déclare aujourd’hui ne pas avoir été informé de 
ces faits et avoir tout découvert à force d’investigation. 
De qui se moque-t-on ?

La plainte déposée laisse à nouveau planer une ombre 
sur les politiques, et jette l’opprobre sur une institution 
bancaire au-dessus de tout soupçon. Pour rappel, à l’ins-
tar de tous les établissements de crédit, quatre niveaux 
de contrôle sont exercés au sein de l’institution afi n de 
vérifi er l’utilisation correcte des deniers déposés par les 
épargnants. L’auditeur interne intervient après l’exercice 
du contrôle interne par les cadres de la Caisse d’épar-
gne. Le commissaire agréé par la Commission Bancaire, 
Financière et des Assurances précède la Commission 
elle-même. Dire que l’argent des épargnants échappe à 
tout contrôle est donc totalement faux.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous rassurer et 
nous confi rmer que rien d’illégal n’a été commis dans 
ce dossier ? En outre, les propos et la plainte déposée par 
Écolo risquent de ternir l’image de la dernière Caisse 
d’épargne communale du pays ainsi que l’image du col-
lège communal de Tournai. Lorsque des allégations gra-
tuites et purement vexatoires sont publiquement tenues, 
n’y aurait-il pas lieu de sanctionner ceux qui tiennent de 
si graves propos avec autant de légèreté ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Je confi rme qu’en date du 
25 septembre 2007, une réclamation concernant les divi-
dendes de la Caisse d’épargne de Tournai a été trans-
mise par le groupe local Écolo du conseil communal de 
la ville. Celle-ci portait sur l’utilisation des bénéfi ces de 
la Caisse d’épargne de Tournai.

La Caisse d’épargne de Tournai est notamment régie 
par l’article L1123-24 qui prévoit que, chaque année, 
dans la séance prescrite à l’article L1122-23, le col-
lège communal rend compte de la situation de la Caisse 
d’épargne de la ville.

Par courrier du 11 octobre 2007, mon administration 
a donc demandé de lui communiquer ses commentaires 
quant au bien fondé de la réclamation des conseillers 
communaux et l’a invité à transmettre la ou les délibé-
rations du conseil communal approuvant la répartition 
des bénéfi ces du compte 2005 de la Caisse d’épargne de 
Tournai et l’octroi des subventions de cette dernière dans 
le cadre de l’article L1122-23.

En réponse à ce courrier, la Ville de Tournai a trans-
mis, en date du 9 novembre 2007, les bilans 2005 et 2006 
de la CET accompagnés des délibérations du conseil 
communal y afférentes, ainsi que des statuts de la CET.

En effet, il y a plus d’un an, la ville a souhaité revoir 
la structure juridique de la caisse locale en l’adoptant 
aux normes de la Commission bancaire notamment.

Mon administration a demandé à la Ville de Tournai 
quelques informations complémentaires relatives à sa 
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réponse du 9 novembre 2007, dont notamment les déci-
sions du conseil communal votant les subsides aux tiers 
ou, à tout le moins, un document identifi ant ces aides qui 
soit accompagneraient les comptes annuels, soit aurait 
été soumis à l’attention du conseil communal.

En date du 22 février 2008, la ville a transmis une 
délibération du conseil communal du 18 février 2008 qui 
reprend dans ses attendus que « le conseil Communal 
confi rme le solde du compte « 24220 Ville de Tournai » 
duquel ont été prélevés lesdits subsides, ratifi e les utili-
sations antérieures de ce compte et confi rme les engage-
ments pris avant le 31 décembre 2007 et dont la liquida-
tion sera exécutée en 2008 ».

Afi n de compléter le dossier, mon administration a 
demandé de lui transmettre les décisions des utilisations 
des subsides qui font l’objet de la ratifi cation du conseil 
communal du 28 février 2008 : décisions du collège 
communal, de la CET ou autre.

L’instruction du dossier est donc toujours en cours.

Quant au bien fondé de la réclamation du groupe 
Écolo qui, en outre, est présent au conseil d’administra-
tion de la CET, nous préciserons que seule l’utilisation 
des bénéfi ces de la Caisse d’épargne dans le respect de 
la légalité est concernée par l’instruction du dossier. Il ne 
s’agit pas de remettre en question la gestion de la Caisse 
d’épargne de Tournai.

Je rappellerai enfi n que toute question de conseillers 
communaux fait l’objet d’une instruction systématique 
par le département. Même non fondées, celles-ci restent 
légitimes puisque, au pire, elles sont un complément 
d’information pour ces derniers.

Toutefois, il est clair que les allégations purement 
vexatoires ou susceptibles de causer préjudice peuvent 
être contestées par les personnes ou autorités qui s’esti-
ment offensées.

Que se rassure M. le Député, comme dans toute 
enquête de mon administration, toute infraction pénale 
qui émergerait de l’instruction administrative du dossier 
serait signalée au Procureur du Roi.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Delannois.

M. Delannois (PS). – Monsieur le Ministre, je trouve 
quand même que la situation est relativement grave, 
parce qu’on a une Caisse d’épargne qui a toujours été 
gérée de façon impeccable, avec toute une série de repré-
sentants de l’opposition. On est dans un secteur bancaire 
qui est très concurrentiel et, effectivement, une baisse de 
l’attractivité pourrait avoir des conséquences fi nancières 
assez importantes. Donc, en fi n de course, ce serait bien 
entendu la CET d’une part, et surtout la Ville de Tournai, 
d’autre part, qui seraient les premiers à en pâtir et, donc, 
le citoyen tournaisien.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA PASSATION DES MARCHÉS PUBLICS

ET LES ATTRIBUTIONS
DES ORGANES COMMUNAUX »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Fourny à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« la passation des marchés publics et les attributions des 
organes communaux ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, en matière de marchés publics, les 
compétences sont partagées entre le conseil et le collège 
communal.

Le conseil communal est notamment compétent pour 
choisir le mode de passation de marché et en fi xer les 
conditions, c’est-à-dire le cahier spécial des charges. 
Toutefois, le conseil communal peut déléguer cette com-
pétence au collège communal pour les marchés relatifs 
à la gestion journalière dans les limites des crédits ins-
crits au budget ordinaire. La délégation doit toujours être 
interprétée de manière restrictive

La question de l’interprétation de la portée de la délé-
gation ainsi que la répartition des compétences entre le 
conseil et le collège peuvent prêter à confusion et néces-
sitent un éclairage.

Ainsi, une commune souhaite passer un marché de 
services relatif à la réalisation d’études de faisabilité de 
projets et remise d’avis techniques à l’attention d’archi-
tectes et de bureaux d’études. Pour ce faire, le collège, 
usant de sa délégation, choisit de passer le marché selon 
la procédure négociée sans publicité et en régie.

Cela n’est pas critiquable en soi, les conditions quant 
à l’application de ce type de marché étant réunies.

Toutefois, via ce marché de services, vu que les tra-
vaux sont inscrits à l’ordinaire et vu que l’étude prélimi-
naire sert de base à la décision, le collège dispose de la 
faculté d’effectuer un certain nombre de choix d’actions 
et de travaux en se passant du vote du conseil.

Monsieur le Ministre, la passation d’un tel marché 
me semble aller au-delà de la délégation.

Par ce biais, ne risque-t-on pas d’empêcher le conseil 
communal d’exercer son rôle ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Il est exact qu’en application de 
l’article L1222-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, le conseil peut déléguer ses pouvoirs 
au collège communal pour les marchés relatifs à la ges-
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tion journalière de la commune, dans les limites des cré-
dits inscrits à cet effet au budget ordinaire.

 

Nous sommes dans le cadre de l’autonomie com-
munale et, dès lors, chaque commune organise cette 
délégation comme elle l’entend, dans les limites des 
dispositions du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation.

À condition de rester dans le champ d’application 
de l’article L1222-3, le conseil peut donc effectivement 
déléguer certaines de ses compétences en matière de 
marchés relatifs à la gestion journalière au collège.

Cette délégation n’empêche aucunement le conseil 
d’exercer son rôle. En effet, la décision de délégation est 
prise par le conseil lui-même, il peut donc en défi nir les 
contours dans ledit acte.

Outre les limites apportées par le Code de la démo-
cratie locale, à savoir les marchés relatifs à la gestion 
journalière et dans les limites des crédits inscrits au bud-
get ordinaire, le conseil peut très bien décider que seuls 
certains actes précis concernant des domaines restreints 
peuvent être posés par le collège communal, il n’est 
donc nullement empêché de remplir son rôle.

En conclusion, dans la mesure où elles restent dans 
les limites décrites ci-avant, j’estime que ces délégations 
de compétences du conseil au collège en matière de mar-
chés publics ne sont nullement répréhensibles au regard 
de la loi et de l’intérêt général.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je vous remercie pour la réponse 
technique que vous m’avez apportée.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE SUIVI DE LA SIGNATURE DE

LA CONVENTION SECTORIELLE 2005-2006 »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Fourny à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « le 
suivi de la signature de la Convention sectorielle 2005-
2006 ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Le 14 décembre 2007, les syndi-
cats représentant la Fonction publique wallonne et vous-
même avez signé la nouvelle Convention sectorielle 
2005-2006 pour l’ensemble de la Fonction publique 
wallonne.

La signature de cette Convention a présenté un cer-
tain nombre d’avancées intéressantes. Dans son volet 
quantitatif, elle prévoit une augmentation de la partie 

forfaitaire de l’allocation de fi n d’année à 500 euros brut 
dès 2007.

Or, j’ai appris avec beaucoup d’étonnement, par des 
représentants syndicaux, que contrairement à ce qui 
avait été prévu, l’allocation de fi n d’année se réduit à 
357,09 euros au lieu des 500 euros initialement prévus 
en date du 25 janvier 2008.

Monsieur le Ministre, pour quelles raisons le montant 
de l’allocation de fi n d’année a-t-il été revu à la baisse au 
mépris des accords conclus ?

Quelles actions avez-vous menées pour tenter de réta-
blir, avec les représentants syndicaux, un dialogue social 
constructif ?

Avez-vous l’intention d’intervenir pour mener la par-
tie forfaitaire de l’allocation de fi n d’année à 500 euros 
hors indexation ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Les deux projets d’arrêté pré-
sentés au Gouvernement le 17 janvier 2008 sont l’exacte 
transcription des engagements pris par le Gouvernement 
au travers de la convention sectorielle 2005-2006. Il a 
toujours été question de 500 euros brut en 2007 et 2008, 
indexation comprise.

Je vais me permettre de faire un retour en arrière pour 
illustrer cela.

La proposition initiale qui avait été faite aux organi-
sations syndicales concernant l’allocation de fi n d’an-
née était une augmentation de la partie forfaitaire pour 
atteindre 500 euros en décembre 2008.

Après de nombreuses discussions, en accord avec 
l’ensemble des membres du Gouvernement, j’ai obtenu, 
dans un premier temps, une augmentation de la partie 
forfaitaire afi n d’atteindre 450 euros bruts indexés en 
2007 et 500 euros bruts indexés en 2008.

Dans un deuxième temps, le Gouvernement a fi nale-
ment décidé, à ma demande, d’augmenter la partie fi xe 
de l’allocation afi n d’atteindre un montant de 500 euros 
en 2008 mais aussi dès 2007.

Il a toujours été très clair que l’objectif était d’attein-
dre un montant de 500 euros, indexation comprise, en 
décembre 2008. Les simulations budgétaires réalisées 
dans le cadre de la négociation l’ont toujours été sur 
cette base.

Le projet d’arrêté modifi ant le Code prévoit que le 
montant de l’allocation forfaitaire sera de 357,9 euros. 
Mais que l’honorable Membre se rassure, ce montant de 
base est rattaché à l’indice pivot 138,01.

Le montant évoqué n’est dès lors pas revu à la baisse. 
La disposition en projet traduit fi dèlement l’engagement 
pris lors de la signature de la convention sectorielle, 
à savoir 500 euros en décembre 2007 et en décembre 
2008 puis, à partir de 2009, 357,9 euros indexé soit un 
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montant qui sera supérieur à 500 euros en fonction des 
indexations qui interviendront d’ici-là.

Un malaise est survenu dans les rangs syndicaux lors 
de la présentation du texte modifi ant techniquement le 
Code et certains délégués m’ont fait part de leur senti-
ment de trahison.

Je déplore sincèrement une telle situation. La négo-
ciation a été diffi cile mais elle a été menée par mon cabi-
net dans un souci de totale transparence.

L’ensemble des participants à la délégation de l’auto-
rité a tenté de comprendre pourquoi une telle incompré-
hension a pu voir le jour, sans résultat.

Ceci étant, je m’engage à rencontrer les représentants 
des organisations syndicales afi n de pouvoir retrouver 
une confi ance mutuelle et un dialogue serein et construc-
tif.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour les réponses apportées à cette question et 
la franchise avec laquelle vous avez abordé ce sujet.

J’espère que le calme et un dialogue constructif pour-
ront être rétablis en ayant levé les différentes ambiguïtés 
qui semblent être survenues à la suite de l’interprétation 
des textes, ou en tout cas l’application des textes, ou de 
l’accord tel qu’il avait été initialement convenu. J’es-
père que les rencontres avec les syndicats seront de bon 
augure et que le calme pourra revenir rapidement.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE TRANSFERT ÉVENTUEL

DES FONCTIONNAIRES EN CHARGE
DE LA COMPÉTENCE

« PARIS ET JEUX DE HASARD »
DU FÉDÉRAL VERS LES RÉGIONS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Fourny à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« le transfert éventuel des fonctionnaires en charge de la 
compétence « paris et jeux de hasard » du Fédéral vers 
les Régions ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Il est actuellement envisagé de 
transférer, du Fédéral vers le régional, la compétence 
paris et jeux de hasard. Ce transfert probable de com-
pétences suscite de nombreuses interrogations et des 
inquiétudes dans le chef du personnel du SPF Finances 
concerné.

Tout d’abord, par rapport à la localisation du person-
nel transféré. La résidence administrative de certains 

travailleurs du SPF Finances est actuellement située en 
Province de Luxembourg. Or, selon une rumeur, le trans-
fert régional des compétences « paris et jeux de hasard » 
conduirait à un transfert des membres du personnel. Ils 
seraient localisés en un lieu unique à savoir : Namur.

Par rapport à ce projet, voici mes questions.

Pouvez-vous nous confi rmer ou non cette rumeur ? 
Est-il absolument nécessaire de localiser ces personnes 
à Namur ? Un lieu a-t-il déjà été envisagé ?

Le type de compétence transférée sera-t-il une com-
pétence de taxation uniquement ou une compétence de 
contrôle ?

Quels critères seront utilisés pour sélectionner le per-
sonnel du SPF Finances à transférer ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Le dossier du transfert des 
matières relatives aux paris et jeux de hasard relève des 
compétences de mon collègue, M. Daerden.

Ce dernier ne m’a, à ce jour, présenté aucun dossier 
relatif à cette thématique.

Sachez toutefois qu’en date du 20 décembre 2007, le 
Gouvernement wallon a décidé que la Région assurerait, 
à partir du 1er janvier 2009, le service de la taxe sur les 
jeux et paris, de la taxe sur les appareils automatiques 
de divertissement et de la taxe d’ouverture des débits de 
boissons fermentées.

Selon les informations dont je dispose du Cabinet du 
Ministre Daerden, la reprise du service d’un impôt signi-
fi e que tous les aspects de sa gestion seront transférés et 
pas uniquement l’établissement de la taxation.

Je ne peux vous en dire plus et vous renvoie à mon 
collègue.

Le cas échéant, le transfert du personnel en découlant 
est une problématique qui relèverait de mes compéten-
ces.

J’ai dès lors, suite à votre question, à nouveau inter-
pellé mon collègue sur le sujet et une réunion de travail 
devrait être programmée sous peu.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre. Je prends donc note que c’est de la compétence 
du Ministre Daerden pour ce qui concerne le fond du 
dossier. La partie personnel relève donc de votre compé-
tence. J’attire d’ores et déjà l’attention sur la probléma-
tique du transfert du personnel du Luxembourg vers un 
autre lieu en Région wallonne et vous demanderai d’être 
très attentif sur cette question afi n d’assurer la continuité 
du service à partir de la Province de Luxembourg. 
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Indépendamment du fait que vous n’ayez pas ce dos-
sier en main pour l’instant, j’attire votre attention sur ce 
problème.

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA NOUVELLE GÉNÉRATION

D’HORODATEURS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Courard, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que, sur « la nouvelle génération d’horodateurs ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – J’ai eu écho de l’ar-
rivée d’une nouvelle génération d’horodateurs en Wallo-
nie sous forme de projet-pilote. Ceux-ci détecteraient le 
véhicule avant d’avertir la police en cas de dépassement 
de la durée de stationnement.

Quelle a été votre motivation à tester cette borne 
automatique en Wallonie ?

Quel est l’objectif de ce système ? Entendez-vous 
confi er de la sorte une mission répressive aux communes 
dans la gestion du stationnement ?

Quelles sont les villes pilotes retenues en Wallonie ? 
Certaines bornes sont-elles déjà installées et opération-
nelles ? Les communes recevront-elles des subsides et à 
combien s’élèvent-ils ? Quel est le coût de ce type d’ho-
rodateur ? Les communes wallonnes seront-elles libres 
d’installer ou non ces horodateurs ? Le fonctionnement 
des appareils peut-il s’adapter aux particularités des vil-
les (taille, morphologie, politique communale en matière 
de sécurité, mobilité, stationnement) ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Ma motivation est d’encourager 
le respect des emplacements réservés aux personnes 
handicapées. Il convient de veiller à la bonne utilisation 
de ces places afi n que celles-ci soient effectivement dis-
ponibles aux personnes qui en ont la plus grande néces-
sité. Elle est aussi d’encourager la gestion d’une manière 
très souple, du stationnement dans la durée et la maîtrise 
de la rotation par emplacement de stationnement.

L’objectif de ce système vise à dissuader l’utilisation 
de ces emplacements aux personnes qui ne disposent pas 
de la carte « Handicapé ». En cas de non-présentation 
de cette carte à la borne, l’usager est clairement averti 
qu’il ne peut rester à cet emplacement. L’éventuelle mis-
sion répressive, en cas de non-respect du stationnement 

réservé aux personnes handicapées, reste bien entendu 
du ressort de la police.

Les villes pilotes retenues en Wallonie sont : Charle-
roi, Tournai, Mouscron, Verviers, Spa, Neufchâteau et 
Namur.

À ma connaissance, aucune borne n’est à ce jour 
installée et opérationnelle en Wallonie. Un subside de 
50.000 euros est prévu pour chaque ville.

Une procédure de marché sera entamée pour l’acqui-
sition de ce type de bornes de stationnement. En tout état 
de cause, le coût devrait avoisiner 5.000 euros par borne 
(2 emplacements de stationnement).

Les communes restent responsables de prendre la 
décision d’installer ou non ce type d’infrastructure.

Les technologies dont sont pourvues les bornes per-
mettent une utilisation et une adaptation très aisée du 
matériel aux spécifi cités communales.

Ces bornes peuvent donc venir en soutien à l’applica-
tion d’une politique de gestion du stationnement.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le 
Ministre pour les différents éléments qu’il a apportés. 
Par rapport au respect des personnes handicapées, je le 
rejoins tout à fait. S’il y a bien une chose que je n’admets 
pas, c’est quand je vois que quelqu’un de valide se gare 
sur une place pour les personnes à mobilité réduite, je 
trouve que c’est un manque de respect.

Comme vous le dites, c’est un projet pilote et c’est 
quand même onéreux : 5.000 euros pour deux emplace-
ments. Il faut quand même être réaliste. Même si vous 
octroyez un subside de 50.000 euros, cela fait 10 empla-
cements, pour autant que cela ne coûte pas plus à la com-
mune. Le tout, d’ici un an, est de faire une évaluation 
et de voir ce qui en ressort, de voir la politique qui sera 
menée et les objectifs que vous fi xerez d’après cette éva-
luation.

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’ANNULATION DU CONTRAT

DE LOCATION DE LA CARRIÈRE
DU PONT-DE-BONNE À MODAVE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Courard, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que, sur « l’annulation du contrat de location de la Car-
rière du Pont-de-Bonne à Modave ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.
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Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je reviens vers vous 
dans le cadre du dossier de la carrière du Pont-de-Bonne 
à Modave. Pour rappel, vous aviez annulé la délibéra-
tion du 30 juin 2005 par laquelle le conseil communal de 
Modave décide de résilier le bail avec la SPRL carrière 
« Les Ornais » et de conclure un nouveau bail de neuf 
années. La société Sobeltrapp avait en effet présenté une 
offre de location aux autorités communales qui n’en ont 
pas tenu compte. La commune et le locataire actuel ont 
ainsi introduit un recours devant le Conseil d’État contre 
votre arrêté.

Je vous avais donc interrogé sur le sujet il y a un an, 
le 22 mars 2007. À cette époque, vous n’aviez toujours 
pas reçu l’avis du Conseil d’État.

Pouvez-vous me préciser l’état d’avancement de ce 
dossier ? Avez-vous reçu l’avis du Conseil d’État ?

Avez-vous, entre-temps, pris des contacts avec la 
commune pour comprendre sa motivation de reconduire 
le bail avec la SPRL « Les Ornais » ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Pour mémoire, le dossier des 
« Ornais » est suivi depuis février 2003 par mon dépar-
tement et d’innombrables courriers et échanges ont eu 
lieu avec les différents acteurs, qui ont conduit la Région 
wallonne aux décisions ci-dessous évoquées.

La Commune de Modave et la SPRL « Carrière Les 
Ornais » ont toutes deux introduit devant le Conseil 
d’État, respectivement en date des 30 juin 2006 et 
25 juillet 2006, une requête en annulation de l’arrêté 
du 3 mai 2006 par lequel j’ai annulé la délibération du 
30 juin 2005 prise par le Conseil communal de Modave, 
mettant fi n à un bail antérieur concernant la Carrière 
« Les Ornais » et concluant un nouveau bail avec la 
SPRL « Carrière Les Ornais ».

La Région wallonne a communiqué ses mémoires en 
réponse en date du 13 novembre 2006.

La SPRL « Carrière Les Ornais » et la Commune de 
Modave ont remis leur mémoire en réplique, respective-
ment en date des 4 janvier 2007 et 11 janvier 2007.

Depuis lors, l’affaire est pendante devant la haute 
Juridiction dans l’attente de l’avis de l’Auditeur.

D’autre part, en date du 30 mai 2007, le groupe OSE 
(œuvrer, servir, entreprendre) de Modave a introduit une 
réclamation relativement à la délibération du 14 mai 
2007 par laquelle le Conseil communal de Modave 
apporte un avenant au contrat de location de la carrière 
« Les Ornais » du 15 février 1993.

Cependant, cette réclamation n’a plus de raison d’être 
car en séance du 16 août 2007, le conseil communal a 
retiré la décision du 14 mai 2007.

En cette même séance du 16 août 2007, le conseil 
communal a adopté une modifi cation au bail du 15 février 

1993, portant principalement sur la durée du bail et la 
fi xation d’une redevance annuelle.

Il n’y a pas eu de réclamation relativement à cette 
nouvelle décision. Sur proposition de mon administra-
tion et dans le contexte du recours au Conseil d’État 
contre mon arrêté ministériel du 3 mai 2006, j’ai décidé 
de ne pas m’opposer à la délibération du 16 août 2007 du 
conseil communal.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le 
Ministre pour le caractère complet de sa réponse. Pour 
y voir plus clair, je prendrai la réponse et la relirai à tête 
reposée.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE RESPECT DU MONTANT MAXIMAL

QUE PEUT ATTEINDRE
LE JETON DE PRÉSENCE

VERSÉ À UN CONSEILLER COMMUNAL
 EN RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Cou-
rard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique, sur « le respect du montant maximal que peut 
atteindre le jeton de présence versé à un conseiller com-
munal en Région wallonne ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Comme vous le 
savez, le Code de la démocratie locale et de la décentra-
lisation fi xe les limites à respecter en ce qui concerne le 
montant des jetons de présence que peut percevoir un 
conseiller communal en Région wallonne.

Ainsi, en son article L1122-7, le Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation stipule que : « Le 
montant des jetons de présence est fi xé par le conseil 
communal. Ce montant est compris entre un minimum 
de 37,18 et un montant maximum égal au montant du 
jeton de présence perçu par les conseillers provinciaux 
lorsqu’ils assistent aux réunions du conseil provincial, 
majoré ou réduit en application des règles de liaison de 
l’indice des prix ».

Monsieur le Ministre, êtes-vous en état de nous 
confi rmer que les communes wallonnes dont vous avez 
la tutelle respectent bien le prescrit légal en la matière ? 
Avez-vous pris des mesures pour vous assurer que c’était 
bien le cas ?

Pouvez-vous nous donner un état des lieux global de 
la situation en Région wallonne ?
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Nous disposons d’informations qui tendraient à 
prouver que des dépassements existent en la matière. 
Ainsi avons-nous appris que le jeton de présence versé 
aux conseillers communaux de la commune de Virton 
s’élèverait à 196,03 euros, ce qui dépasse le montant 
maximal qui devrait être autorisé, puisque les jetons 
de présence des conseillers provinciaux s’élèvent eux à 
175,03 euros.

Pouvez-vous confi rmer ou infi rmer cette informa-
tion ? Quelles mesures avez-vous ou êtes-vous en train 
de prendre pour régulariser d’éventuelles situations pro-
blématiques ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique. – Ainsi que l’énonce l’article L1122-
7, § 1er du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation, le montant du jeton de présence varie, hors 
index, de 37,18 euros à 125 euros, qui est le montant du 
jeton de présence perçu par les conseillers provinciaux.

La fi xation concrète du montant du jeton de présence 
relève, depuis le décret modifi catif du 22 novembre 2007, 
du champ de la tutelle générale à transmission obliga-
toire, en exécution de l’article L3122-2, 2° du Code.

Votre intervention souligne toute la pertinence de la 
réforme de la tutelle.

Les dossiers instruits par mon administration depuis 
la systématisation des transmissions ne révèlent jusqu’à 
présent aucune anomalie.

Il en a été de même à l’occasion de l’analyse des 
règlements d’ordre intérieur des conseils communaux 
qui m’ont été transmis avant l’entrée en vigueur du nou-
veau décret et que j’avais d’initiative examiné.

Je ne puis évidemment pas vous affi rmer que pour le 
passé, aucune anomalie n’existe puisque comme vous 
le savez, les règles de tutelle en vigueur auparavant ne 
permettaient pas de disposer d’une visibilité suffi sante, 
faute de contraindre les pouvoirs locaux à transmettre 
pareille délibération à la tutelle. Ces délibérations anté-
rieures au 20 janvier sont néanmoins toujours suscepti-
bles d’être examinées et, le cas échéant, annulées en cas 
de recours.

Ce sera désormais chose faite pour l’avenir.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, juste une précision. J’ai été interpellée par le 
personnel et je n’ai pas entendu le début. Je vous ai cité 
l’exemple de Virton, qu’en avez-vous dit ? 

Mme la Présidente. – Cette question n’était pas dans 
le texte que vous avez déposé.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – C’est ma faute. 
Je vous donne alors l’exemple de Virton, où on a un jeton 
de présence de 196 euros. 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je note votre information. Je vais 
revérifi er.

QUESTION ORALE 
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR
« L’IDENTIFICATION ET LE SUIVI

DES DOSSIERS RELATIFS 
AUX CHÈQUES-REPAS ET LES OBLIGATIONS 

FISCALES ET DE SÉCURITÉ SOCIALE
EN LA MATIÈRE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Courard, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que, sur « l’identifi cation et le suivi des dossier relatifs 
aux chèques-repas et les obligations fi scales et de sécu-
rité sociale en la matière ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Minis tre, je me permets un petit suivi. Je vous ai déjà 
interpellé à plusieurs reprises sur cette thématique, et 
l’actualité récente m’incite à y revenir.

Pour rappel, la Ville de Verviers avait proposé dans le 
cadre des discussions relatives à la convention collective 
2001-2002 de phaser l’évolution des pécules de vacan-
ces. Ledit phasage allait être fi nancé par la suspension 
partielle de l’allocation de fi n d’année. La commune 
avait ainsi proposé de ne plus payer que 30 % de cette 
allocation et de compenser la perte des 70 % restants 
par des chèques-repas pendant quatre années renouve-
lables.

Malgré l’opposition d’une organisation syndicale, la 
décision avait été avalisée par le Conseil Communal de 
Verviers lors de sa séance du 27 mars 2006.

Suite à mes précédentes interpellations et à celles de 
ma collègue, Muriel Gerkens, au niveau fédéral, il est 
apparu que les conditions dans lesquelles lesdits chè-
ques-repas ont été attribués aux fonctionnaires vervié-
tois leur donnaient le caractère d’un revenu soumis à 
l’ONSS et à l’impôt. On a alors parlé de 1.750 dossiers 
fi scaux à régulariser.

Les conclusions de cette affaire ayant été démontrées, 
vous aviez convenu qu’il importait de – je vous cite – 
« cerner l’ampleur du problème posé et d’en évaluer 
l’impact ».

Vous vous étiez en outre engagé à – je vous cite tou-
jours – :
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– « accentuer la réfl exion entamée afi n de trouver rapi-
dement des solutions concrètes, non seulement par 
rapport au cas de la Ville de Verviers mais également 
pour ce qui concerne l’ensemble des communes wal-
lonnes qui pourraient actuellement, ou dans l’avenir, 
être concernées par la problématique soulevée;

– réaliser une communication générale aux pouvoirs 
locaux et provinciaux » (qui devait inclure un rappel 
de la législation et une information des dernières dis-
positions prises par les instances de sécurité sociale et 
fi scales en la matière).

Pouvez-vous me dire, Monsieur le Ministre, où vous 
en êtes dans la recherche de solutions concrètes pour 
les communes concernées par ce type de dossiers ? 
Savez-vous où en est la régularisation de la situation 
verviétoise ? Un accord a-t-il été trouvé avec le fi sc et 
l’ONSS ?

La communication envisagée vers les pouvoirs locaux 
et provinciaux a-t-elle bien eu lieu ? Avez-vous pu iden-
tifi er d’autres communes, provinces, organismes publics 
concernés par la problématique ? Si oui, pouvez-vous nous 
dire l’ampleur du problème pour chaque cas identifi é ?

La presse a évoqué une situation similaire au CHRH de 
Huy. La prime de fi n d’année aurait été suspendue et des 
chèques-repas proposés aux agents. Êtes-vous au courant 
de cette situation ? Le Secrétaire général du CHRH avait 
également déclaré, dans Vers l’Avenir : « on a suspendu 
la prime de fi n d’année mais le règlement général des 
barèmes a été augmenté ». Oui, il y a des chèques-repas. 
La décision a été approuvée par la tutelle. 

Pouvez-vous confi rmer ce qui est relaté dans la presse 
et nous livrer votre analyse par rapport au cas hutois ? Je 
ne vais pas parler de dossier dans ce cas-ci pour éviter 
toute confusion.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Comme j’ai informé l’honora-
ble Membre de mes intentions lors de ma précédente 
réponse à sa question du 14 novembre 2007, et portant 
sur la problématique des chèques-repas et de la suspen-
sion partielle de l’allocation de un d’année, qui a été 
décidée postérieurement par le Conseil communal de 
Verviers, pour une période de quatre ans, mon adminis-
tration a pris contact avec les services de l’ONSSAPL et 
du SPF Finances – Impôts et recouvrement – afi n d’ob-
tenir leur prise de position sur la situation décrite de la 
Ville de Verviers.

Je viens de prendre connaissance des réponses de 
ces administrations, dont la dernière vient de parvenir à 
la direction générale des Pouvoirs locaux ce 14 février 
2008.

Il apparaît, des informations reçues, que des contrôles 
ont été effectués, d’une part, par le service Inspection de 
l’Offi ce précité ainsi que, d’autre part, par le service de 
taxation fédéral compétent.

Il ressort de la conclusion de l’Inspecteur social que 
les conditions dans lesquelles les attributions de chè-
ques-repas avaient eu lieu durant les années 2006, 2007 
et 2008 donnaient à ces chèques-repas le caractère de 
revenus soumis à l’ONSS. L’Inspecteur du bureau local 
de taxation compétent s’est rallié également à cette ana-
lyse et les procédures de rectifi cation seraient actuelle-
ment en cours d’un point de vue fi scal.

La position des instances concernées étant, dès ce 
moment, clairement établie, il importe de cerner l’am-
pleur du problème posé et d’en évaluer l’impact avant de 
décider des mesures éventuelles à prendre.

S’il n’est pas exclu a priori que la situation décrite à la 
Ville de Verviers puisse engendrer des répercussions au 
niveau d’autres pouvoirs locaux éventuellement concer-
nés par la même problématique, ce ne pourrait être, à 
ma connaissance, que pour quelques cas isolés. Je dois 
signaler qu’actuellement, il ne m’a encore été rapporté 
aucun problème découlant de contrôles qui auraient été 
effectués par les services fédéraux précités.

Comme je vous l’avais annoncé, afi n de pallier pour 
le futur tout dérapage éventuel qui pourrait avoir des 
conséquences fi nancières fâcheuses, il est envisagé 
d’adresser une communication générale aux pouvoirs 
locaux et provinciaux consistant en un rappel de la légis-
lation en matière d’octroi de chèques-repas et avertissant 
des dernières positions prises par les instances de sécu-
rité sociale et fi scales quant à l’interprétation de cette 
législation.

Pour le surplus, je vous renvoie aux différentes répon-
ses que je vous ai déjà apportées dans le cadre de cette 
affaire et dans lesquelles il est rappelé notamment que 
l’octroi ou la suppression d’avantages ou d’allocations, 
tels que ceux en cause, ressort de la responsabilité des 
pouvoirs locaux et qu’en l’occurrence, je ne puis interfé-
rer au-delà des limites de la tutelle qui m’est légalement 
impartie sur chaque décision.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, merci pour le suivi du dossier verviétois. Je 
vous rappelle, même si vous avez déjà les rapports des 
deux services fédéraux en main, qu’il s’agit là sur-
tout d’exercer votre droit d’initiative par rapport aux 
citoyens, dans les communes dont vous avez la tutelle 
et, donc, de revérifi er, avec les services fi scaux à quel 
point un employé communal peut être aidé par rapport 
au remboursement qu’il devra effectuer et qu’il devra 
lui-même récupérer de la part de la commune. Il faut 
donc bien vérifi er si la commune fait tout pour qu’il n’y 
ait pas un décalage entre paiement et remboursement, 
que la commune éventuellement avance et que chaque 
employé ne doive pas faire les démarches « en solitaire » 
– c’est une proposition.

Deuxièmement, je suis un peu surprise. Dans la 
réponse précédente, vous étiez bien proactif en disant 
que vous n’alliez pas attendre chaque cas et que vous 
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iriez vous-même vers les communes en leur rappelant 
la situation de droit en tant que Ministre de tutelle, par 
rapport à ce cas précis des chèques-repas. Donc, me dire 
maintenant qu’on n’est pas venu vous rapporter d’autres 
cas, cela me semble un peu inverser la vapeur surtout 
que je peux quand même vous citer l’article paru dans 
la presse à propos d’un autre cas. Je vous citais le cas 
de l’hôpital de Huy où les employés sont dans le même 
cas et où l’ONSS est déjà sur place : on parle pour l’ins-
tant d’un chiffre de 600.000 euros, rien que par rapport 
à l’ONSS. Je ne sais pas ce que cela signifi e pour vos 
services fi scaux. 

Est-ce que, à nouveau, vous attendez à ce que l’oppo-
sition fasse interpellation au Fédéral ou est-ce que vous 
allez aller de l’avant ? C’est de cela que je voulais vous 
parler, et c’est là que j’attends votre travail.

QUESTION ORALE 
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« L’UTILISATION D’ADRESSES 

ÉLECTRONIQUES DE LA RÉGION WALLONNE 
POUR LA DIFFUSION DE MESSAGES

À CARACTÈRE RACISTE » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Courard, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que, sur « l’utilisation d’adresses électroniques de la 
Région wallonne pour la diffusion de messages à carac-
tère raciste ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai été particu-
lièrement choquée de recevoir sur ma boîte électronique, 
un mail à caractère raciste intitulé « Terre d’accueil », 
qui prétendait calculer combien coûtait à la collectivité 
la famille d’un musulman polygame. J’ai ici un exem-
plaire de ce mail, que je tiens à votre disposition.

Véritable torchon et tissu de mensonges, ce mail avait 
été diffusé de manière large et émanait de la boîte élec-
tronique d’un fonctionnaire wallon, qui se revendiquait 
d’ailleurs d’un parti démocratique.

Je tiens à souligner et à saluer le fait que l’un de mes 
collègues parlementaires, qui n’est pas de mon parti, ait 
vivement réagi à ce mail par l’intermédiaire de son col-
laborateur.

Toutefois, Monsieur le Ministre, je ne peux m’em-
pêcher de penser que l’image de la Wallonie ne sort pas 
grandie lorsqu’une adresse mail « offi cielle » est ainsi 
utilisée. Le caractère offi ciel de l’adresse en question 
est, qui plus est, de nature à donner aux yeux des desti-
nataires, une certaine forme de « validation » au contenu 
du message envoyé.

C’est pourquoi, Monsieur le Ministre, je souhaitais 
vous interroger sur ce type d’incident. Avez-vous déjà 
reçu des plaintes relatives à des pratiques de ce genre ?

Quelles mesures avez-vous prises ou pensez-vous 
envisageables afi n de prévenir ce genre de pratiques ou 
d’éviter la récidive en la matière ?

Existe-t-il des mesures visant à conscientiser les 
détenteurs d’une adresse de la Région wallonne de leur 
responsabilité morale en la matière ? Une instruction 
disciplinaire est-elle systématiquement lancée ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Un fonctionnaire wallon qui, 
par son adresse électronique professionnelle, envoie des 
messages privés faisant état de sa couleur politique et 
diffuse des propos racistes mérite évidemment une sanc-
tion disciplinaire.

Faut-il vous rappeler qu’au-delà des lois applicables 
à tous citoyens, le fonctionnaire wallon est soumis à la 
charte de bonne conduite administrative mais aussi aux 
règles d’utilisation des outils informatiques ?

Ceci étant, mon administration ne m’a fait part à ce 
jour d’aucune plainte visant des faits de ce type. Par 
contre, si vous me remettez copie du mail en question, je 
pourrais charger mon administration d’une enquête sur 
le sujet et prendre les sanctions qui s’imposent.

Néanmoins, le responsable du service informatique 
du Ministère de la Région wallonne, interpellé suite à 
votre question, relève qu’usurper une adresse électroni-
que ne présente aucune diffi culté. Rien ne prouve donc 
que le courriel à caractère raciste émane d’un fonction-
naire.

Mes services, tout comme moi, restons attentifs dans 
ce domaine et je prends note de votre idée de conscien-
tiser les détenteurs d’une adresse de la Région wallonne 
de leurs responsabilités.

Ainsi, je demanderai que votre question et ma réponse 
soient publiées sur l’intranet des deux Ministères afi n de 
faire débat.

Si vous voulez bien me remettre ce mail, je ferai pro-
céder à une enquête pour découvrir la personne respon-
sable de cet acte tout à fait inacceptable.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, pas question, évidemment, de le citer ici. Sans 
problème, je vous transférerai le mail. À vous de contrô-
ler si l’adresse correspond bien au personnage et éven-
tuellement, de me donner les résultats sans qu’on parle 
de qui que ce soit.

J’aimerais savoir aussi si, au-delà de cela, il y a moyen, 
de temps en temps, de faire contrôler au « vogelpick » 
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pour voir comment sont utilisées les boîtes mail offi ciel-
les de la Région wallonne puisque cela a un caractère 
offi ciel validant les propos. Donc, on ne peut en aucun 
cas laisser aller en parallèle une adresse offi cielle avec 
des propos qui, au-delà de cela, sont inacceptables.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je poursuivrai, si c’est le cas, 
parce que je ne peux pas laisser passer.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous fais 
confi ance. 

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE SUIVI DU PLAN TONUS AXE II – 
HÔPITAUX : RAPPORT SUR L’ÉTAT 

D’AVANCEMENT » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « le 
suivi du plan Tonus Axe II – Hôpitaux : rapport sur l’état 
d’avancement ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, le plan 
Tonus Axe II-Hôpitaux a fait l’objet d’une évaluation 
et d’un rapport au Gouvernement. C’est évidemment un 
dossier important.

Puis-je vous demander votre analyse du tableau de 
bord et du rapport qui a été fait au Gouvernement ?

Les objectifs ont-ils été atteint systématiquement, 
avec une ampleur suffi sante ? 

Par ailleurs, il apparaît que certains des hôpitaux 
doivent actualiser leur tableau de bord. Toutes les ins-
titutions hospitalières sont-elles concernées par cette 
demande d’actualisation ? Pourquoi certaines le sont et 
d’autres pas ?

Par ailleurs, il est demandé que les projections se fas-
sent à l’horizon 2013. Pourquoi cette date ?

Les institutions sont toujours confrontées à un cer-
tain nombre d’incertitudes par rapport à des projections 
fi nancières à établir à moyen, voire à long terme, tout 
simplement parce que certaines informations venant 
d’autres autorités publiques, voire des autorités publi-
ques régionales, ne sont évidemment pas disponibles. 
Avez-vous pu avoir des contacts, notamment avec le 
Fédéral, votre consœur en charge de cette matière au 
Fédéral, de manière à actualiser le tableau de bord ? Et 
surtout à fournir les informations nécessaires aux institu-
tions pour établir lesdits tableaux de bord ? Quid notam-
ment des notions de bassins de soin, abondamment dis-
cutées au Fédéral ? Quid des réformes en cours ?

Vous mentionnez des mesures complémentaires qui 
sont nécessaires pour l’IFAC – mais j’y reviens dans 
une question séparée –, aussi pour l’Hôpital de Seraing-
Waremme, la Tourelle-Verviers et le CHR de Huy. Pou-
vez-vous m’indiquer quelles sont les diffi cultés parti-
culières constatées pour ces différentes institutions ? 
Pourquoi Huy inspire-t-il plus d’inquiétudes puisque les 
mesures réclamées le sont dès 2007 ? Quelle est la situa-
tion spécifi que liée à la situation à Tournai ?

De façon plus globale, quelles sont les grandes lignes 
analytiques de votre analyse ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Comme vous le savez, les asso-
ciés des hôpitaux en diffi culté fi nancière ont reçu une 
aide dans le cadre du Tonus Axe II – défi cit hospitalier 
à charge pour ces hôpitaux d’établir un plan de gestion 
avec l’objectif d’atteindre l’équilibre. Ce plan de gestion 
fait l’objet d’un suivi.

Dans ce cadre, le comité régional d’accompagnement 
a remis son rapport portant sur les exercices 2004, 2005 
et 2006. J’en retire comme élément essentiel une nette 
amélioration des résultats 2006 et ce, pour la plupart des 
institutions dont le résultat d’exploitation est, la plupart 
du temps, bénéfi ciaire à l’issue des comptes 2006.

Mais la vigilance doit rester d’actualité dès lors que le 
secteur hospitalier est un secteur en constante évolution 
et où bon nombre d’incertitudes existent. À cet égard, je 
tiens tout de même à souligner les diffi cultés que ren-
contrent les gestionnaires hospitaliers quant à l’établis-
sement des prévisions pluriannuelles.

Certains hôpitaux n’ont cependant pas encore atteint 
l’équilibre, soit parce que les mesures adéquates n’ont 
pas été prises, soit parce qu’elles n’ont pas eu le résul-
tat escompté, soit parce qu’elles ont rencontré des diffi -
cultés inhérentes à des modifi cations dans les matières 
hospitalières.

Toujours de manière générale, l’objectif principal de 
la mise en œuvre du plan Tonus Hôpital est, à mon sens, 
largement atteint.

Les plans de gestion adoptés par les institutions, sont 
établis pour une durée de 20 ans à dater de l’octroi de 
l’aide.

L’actualisation des projections constitue une obli-
gation imposée aux institutions dans le cadre de l’aide 
Tonus où il est prévu une projection à cinq ans. Dans 
la mesure où on est en 2008, la projection va jusqu’en 
2013. Au fi l des années, ces projections sont appelées à 
être adaptées.
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Seule une institution a, à ce jour, des projections à 
cinq ans.

S’agissant de projections et compte tenu des incer-
titudes, je suis conscient de la diffi culté de l’exercice, 
mais elle a le mérite d’imposer aux gestionnaires l’obli-
gation de se porter sur un plus long terme.

Le processus de suivi tel que mis en place oblige les 
institutions à avoir un suivi strict et rigoureux. Pour les 
institutions auxquelles vous vous intéressez plus parti-
culièrement, à savoir l’IFAC, le CHBAH, le CHPLT et le 
CHRH, pour lesquels l’objectif d’équilibre est plus aléa-
toire, du fait de leurs spécifi cités sociales ou historiques, 
il s’est avéré que des mesures complémentaires devaient 
être prises. Le Gouvernement devra donc veiller à ce 
qu’elles soient prises.

Concernant le CHRH, l’institution présentait des 
résultats positifs en 2004 et 2005. Le comité d’accompa-
gnement estime que le plan de gestion a fait l’objet d’un 
suivi rigoureux. Toutefois, l’exercice 2006 présentant un 
défi cit, des mesures complémentaires sont nécessaires 
pour assurer le maintien de l’équilibre observé en 2007 
et pour les exercices suivants.

L’ancien Centre Hospitalier du Tournaisis, dissout 
et englobé depuis le 1er janvier 2007 dans l’Association 
interhospitalière tournaisienne, elle-même relevant du 
privé, n’est plus concerné par le suivi.

En ce qui concerne les hôpitaux, qui n’ont pas de pro-
blème pour l’instant, la vigilance reste de mise.

Pour l’avenir, le Gouvernement maintient le suivi 
des institutions tel qu’il est organisé actuellement. Sur 
base du prochain rapport, le Gouvernement réévaluera 
la situation de chaque hôpital, comme ce fut le cas dans 
le cadre du présent rapport.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
ses différents éléments de réponse.

Pour que les hôpitaux puissent mener cette projec-
tion, même si elle est sujette à adaptation, il faut que 
ces hôpitaux puissent bénéfi cier d’un certain nombre 
d’informations, notamment venant de votre consœur, la 
Ministre fédérale de la Santé. (Rumeurs.)

Quid des bassins de soins ? Quid de la cardio ? Quid 
de ceci et quid de cela ? Bien malin et bien savant qui 
peut faire des projections. Ou alors, on fait des projec-
tions sur papier pour satisfaire la Région wallonne, mais 
ce n’est pas le but d’une démarche de cette nature-là.

Je reviendrai plus particulièrement sur Auvelais et 
l’IFAC à la faveur de ma prochaine question.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE PLAN TONUS AXE II – HÔPITAUX :

LA SITUATION DANS LA PROVINCE
DE LUXEMBOURG »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « le 
plan Tonus Axe II – Hôpitaux : la situation dans la pro-
vince de Luxembourg ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je ne vais 
pas rappeler l’examen au Gouvernement du même dos-
sier, mais plus particulièrement, lors de cet examen au 
Gouvernement, le point consacré à un chapitre assez 
étoffé du Luxembourg. 

Le Gouvernement pourrait, en ce qui concerne la Pro-
vince de Luxembourg, plus loin que tout autre, renoncer 
à ce qui a été promis au bénéfi ce des communes et pro-
vinces en 2005, 2006 et 2007, avec une menace de sup-
pression des ristournes, modifi cations d’interventions 
communales et provinciales dans le remboursement des 
prêts faits aux communes qui sont intervenues dans le 
défi cit des hôpitaux luxembourgeois, voire même une 
exigence de remboursement partielle ou totale des aides. 
Je mets d’ailleurs ceci en exergue, avec la réforme du 
Fonds des communes où on dit qu’on va d’ailleurs pren-
dre en charge un certain nombre d’interventions com-
munales.

Je ne crois pas dans ce bâton. Je crois que c’est écrit, 
mais je ne crois pas que le Gouvernement, de toute 
façon, ira jusque là. Mais je trouve que l’écrire, c’est 
évidemment d’une totale incorrection de la part du Gou-
vernement. À partir du moment où on s’est engagés vis-
à-vis des communes en ce qui concerne des taux, des 
ristournes, des montants, etc., on ne va pas, par rapport à 
un certain nombre de villes ou de communes, qui n’ont 
strictement rien à voir avec l’organisation hospitalière 
luxembourgeoise, les pénaliser – de toute façon, vous 
n’oseriez pas –, parce que vous allez pénaliser Gouvy 
ou n’importe quelle commune parce que la fusion hos-
pitalière n’aurait pas abouti, ou pas abouti suffi samment 
vite, ou pas abouti suivant le timing que vous avez fi xé. 

Je vous rappelle que pour l’essentiel, c’est vous qui 
pilotez le dossier avec vos experts. D’autre part, c’est 
votre collègue, député provincial en charge des Affaires 
sociales, qui lui-même porte la parole de 49 % du capital 
de l’ensemble des institutions hospitalières de la Pro-
vince de Luxembourg et c’est lui qui pilote le dossier.

Je veux bien aller menacer d’un gros coup de gourdin 
les villes et communes en disant : « de toute façon, on 
va vous reprendre l’argent qu’on vous a promis, qu’on 
s’est engagé à vous donner », alors que par ailleurs, dans 
le Fonds des communes, on reprend les défi cits hospita-
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liers, alors que la plupart des communes n’ont stricte-
ment rien à voir là-dedans, et alors que la responsabilité 
première, Monsieur le Ministre, c’est la vôtre et celle de 
vos amis politiques dans la Province de Luxembourg.

Cela ne m’a pas plu, et je vous mets en demeure de me 
répondre franchement à ce sujet. Soit c’est une menace 
de papier, donc ceux qui croient sont des naïfs, soit vous 
prenez le dossier à bras-le-corps avec le député provin-
cial en charge de cette matière. Mais le timing annoncé, 
ici, et la façon de traiter distinctement avec la menace, 
les communes, ce n’est évidemment pas indiqué. 

Je rappelle que ce n’est qu’avec beaucoup de retard, 
et très récemment, à la suite des changements successifs 
de titulaire du département, décidé par le Parti socialiste, 
que nous avons notamment la réponse concernant les 
investissements hospitaliers puisque ce dossier, vous en 
convenez, a aussi pris un certain retard. 

Donc, pourriez-vous nous recadrer ? Et tant qu’on 
y est, dites-nous quel est votre choix. Tant qu’à dire 
« Voilà, je vous impose le timing pour l’intercommu-
nale unique, pour les décisions, et si vous ne respectez 
pas cela, voilà ce dont je vous menace », dites-nous ce 
que le Gouvernement souhaite, et on le soumettra aux 
assemblées générales. Je vous le rappelle la Charte de 
l’autonomie locale – et je garde quelques articles à votre 
disposition, le cas échéant – qui permettrait, à n’importe 
quelle commune concernée de renvoyer gentiment le 
Gouvernement à ses études.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Justement, vos propos de fi n sont 
tout à fait contradictoires par rapport à ce que vous avez 
indiqué au départ. Ce n’est ni le député provincial, ni le 
Ministre, quel qu’il soit, qui va décider de la fusion ou 
pas, c’est 49 % détenus par la province. La province, 
c’est plusieurs partis politiques, vous en conviendrez. 
C’est aussi toute une série de communes qui doivent, 
souverainement, décider pour passer ou pas à l’inter-
communale unique.

Faire peser le poids de la responsabilité, c’est politi-
quement bien joué. Mais c’est d’une malhonnêteté sans 
nom d’imaginer que c’est effectivement ou le Député 
provincial, ou le Ministre, ou qui que ce soit, qui va déci-
der, alors qu’une intercommunale, par défi nition c’est, 
dans ce cadre-ci, l’ensemble des 44 communes – dont 
certaines ne sont même pas encore affi liées, je ne vous 
rappellerai pas les noms parce que ce serait délicat par 
rapport à votre Parti – mais aussi la province, qui doivent 
prendre position. 

Je dis qu’il est nécessaire d’avoir une structure uni-
que de décision pour mettre fi n à cette concurrence stu-
pide, ridicule, coûteuse, qui met en diffi culté nos institu-
tions hospitalières, non seulement sous l’aspect du coût 
et du fi nancement, mais aussi sur la qualité médicale. 
Vous savez comme moi que nous connaîtrons, et nous 
connaissons déjà, dans certaines institutions, des diffi -

cultés en termes de recrutement de médecins, parce que 
nos hôpitaux travaillent d’une manière qui n’est certai-
nement pas adéquate et qu’un plan médical global doit 
plus que vite se mettre en place. 

Pour en revenir à la problématique qui nous préoc-
cupe, en sa séance du 20 décembre 2003, dans le cadre 
du plan Tonus, le Gouvernement a permis aux com-
munes et provinces d’obtenir un prêt d’aide auprès du 
Centre régional d’aide aux communes pour couvrir 
leurs quotes-parts dans les défi cits hospitaliers enregis-
trés jusqu’au 31 décembre 2002, avec une intervention 
régionale dans l’annuité attachée à ce prêt, mais moyen-
nant l’adoption d’un plan de gestion d’une durée de 20 
ans, complété de projections quinquennales attestant de 
l’équilibre budgétaire.

En cette même séance, on décidait d’attribuer pour 
les années 2004 à 2006 aux communes et provinces qui 
avaient bénéfi cié de prêts d’aide extraordinaire, toujours 
auprès du Centre régional d’aide aux communes et dans 
le cadre de la même problématique, des ristournes de 
manière à aligner le taux de l’intervention régionale 
dans les annuités.

Vous constatez ici que si la Région avait pris l’enga-
gement, d’une part, d’intervenir dans le remboursement 
des prêts et, d’autre part, d’octroyer des ristournes à cer-
tains Pouvoirs locaux associés, les institutions hospita-
lières elles-mêmes avaient pris des engagements quant 
à la mise en œuvre des calendriers précis d’une série de 
mesures et quant au respect de l’équilibre, toute chose 
restant égale.

Je ne reviendrai pas sur la situation particulière des 
hôpitaux luxembourgeois et sur la nécessité de créer une 
intercommunale unique qui permettra, dans l’intérêt du 
patient en Province de Luxembourg, le déploiement d’un 
Plan médical global permettant à terme de construire une 
offre optimale de soins hospitaliers.

Quoi qu’il en soit, cela fait tout de même quelques 
années qu’on en parle, qu’on l’attend et qu’on désespère 
aussi de le voir venir. Aussi, vous pouvez comprendre 
que tenant compte du non-respect par les institutions 
des engagements pris, le Gouvernement wallon prenne 
pendant une période déterminée l’option de suspendre 
non pas l’octroi desdites ristournes, mais bien leur ver-
sement, de manière à tenter d’accélérer le processus 
entamé.

J’insiste ici sur le fait que le paiement de ces ristour-
nes n’a été que suspendu et qu’il ne s’est pas un seul 
instant agi de « priver rétroactivement une ville ou une 
commune des sommes qui lui étaient promises ».

Je tiens à souligner que le Gouvernement wallon, 
dans l’énumération des sanctions, n’a fait que repren-
dre ce qui est prévu dans le cadre des aides Tonus. Il ne 
s’agit donc pas de sanctions nouvelles, il s’agit d’appli-
quer le règlement qui avait été décidé en 2003. Et en tout 
état de cause, l’application de celles-ci repose sur des 
bases juridiques sûres.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je vous 
confi rme que je n’y crois pas du tout, que ceux qui 
croient que cette menace pourrait être mise à exécution 
sont des naïfs, mais que de la part du Gouvernement, 
brandir ce type de menace est parfaitement incorrect. 
Pourquoi ? Parce que je vous rappelle, notamment, que 
le défi cit est dû au fait les SUS et SMUR ne sont pas 
adéquatement fi nancés en région rurale. Il suffi rait d’une 
décision de votre collègue actuel fédéral de manière à ce 
que ce dossier aboutisse positivement.

Je rappelle que ce dossier, à tous les étages, est entre 
les mains de mandataires de votre formation politique : 
le Ministre de la Santé régional, socialiste, le député 
provincial qui représente la Province de Luxembourg 
– 49 % du capital dans tout et qui était le pilote de ce 
dossier – socialiste et une partie des experts manda-
tés par vous, sont de la même famille politique. Alors 
maintenant que le Parti socialiste n’aboutit pas dans ce 
dossier, ne parvient pas, à ce stade, à aboutir dans ce 
dossier, venir priver des communes – dont une partie 
n’ont strictement rien à voir avec cela – de sommes qui 
sont dues, qui étaient promises, et dont l’échéance ou 
les manquements que vous évoquez sont uniquement le 
chef d’un certain nombre d’interlocuteurs extérieurs, me 
paraît complètement incorrect. 

Je vous mets donc en demeure – j’insiste et je me bat-
trai pour cela – pour que vous liquidiez les sommes en 
ce qui concerne les communes concernées. Vous l’avez 
promis, vous devez tenir votre promesse. Ce n’est pas 
parce que vous n’avez pas abouti, vous ou l’ensemble de 
vos collègues, dans cette démarche que d’autres doivent 
être pénalisés. J’insiste, c’est une question de principe, 
me semble-t-il. 

Quant aux échéances fi xées que le Gouvernement 
commence par balayer devant sa porte. Vous êtes en 
retard sur tout. Mme Vienne a attendu des mois avant 
de répondre à l’IFAC concernant sa demande d’investis-
sement. Alors que vous êtes la cause des retards, venir 
en pénaliser d’autres, je trouve cela complètement inac-
ceptable !

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je vous laisserai le dernier mot, 
parce que c’est le Parlementaire qui doit l’avoir, mais 
je ne partage pas du tout votre analyse et votre fausse 
colère. Parce qu’à partir du moment où le Parti socia-
liste décide de l’avenir des soins hospitaliers dans le 
Luxembourg, le problème est réglé sous huit jours. Mais 
comme vous le savez et comme vous l’avez dit, ce sont 
la province et les communes qui décident. 

Le Parti socialiste, en province de Luxembourg, mal-
heureusement, c’est 20 %. On verra quels sont les bourg-
mestres vont « mouiller leur chemise » quand on parlera 
d’intercommunale unique. On verra qui prendra sa res-
ponsabilité. Les seules communes qui, actuellement, ne 
sont pas associées, sont quand même aussi, pour certai-

nes, des communes libérales, éminemment connues en 
province de Luxembourg.

Et ceux qui menacent de ne pas souscrire à l’inter-
communale unique sont aussi, pour la plupart, des com-
munes libérales. Je me réjouis de voir ce qu’il en sera.

M. Borsus (MR). – Il y a cinq ans que vous patinez 
sur ce dossier, il faut essayer d’aboutir positivement. Il 
ne faut pas faire croire que venir faire le tigre de papier 
au Gouvernement va impressionner qui que ce soit.

Vous n’avez jamais pu forcer une commune à faire 
partie d’une intercommunale – c’est l’autonomie com-
munale –, ni jamais forcer une commune à dissoudre une 
intercommunale.

Je suis d’accord avec vous concernant l’approche 
positive : il faut réfl échir en termes d’offres de soins, de 
non concurrence, d’optimalisation des structures et des 
organisations. Cela, je suis d’accord. Mais il faut aussi 
que le Gouvernement amène des moyens. Quand il en 
faut pour certaines parties du territoire wallon, on a pu le 
faire. Venez avec des arguments positifs au lieu d’écrire 
une demi-notifi cation du Gouvernement sur les hôpitaux 
du Luxembourg.

Vous devez de l’argent aux communes, payez ce que 
vous devez.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE SUIVI DU PLAN TONUS AXE II – 

HÔPITAUX : LA SITUATION SPÉCIFIQUE 
DE L’INTERCOMMUNALE HOSPITALIÈRE 
FAMENNE-ARDENNE-CONDROZ (IFAC) » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« le suivi du plan Tonus Axe II – Hôpitaux : la situation 
spécifi que de l’intercommunale hospitalière Famenne-
Ardenne-Condroz (IFAC) ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, puisque 
vous connaissez – et moi-même – pas mal cette insti-
tution, un petit mot concernant la situation particulière 
de l’IFAC.

Pouvez-vous nous indiquer si, effectivement, il y a 
des espoirs d’obtenir le fi nancement SUS-SMUR qui, à 
lui seul, permettrait d’amener la situation fi nancière de 
ces institutions à l’équilibre ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.
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M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique. – Je pense que vous posez une autre 
question, elle n’apparaît pas dans votre texte. Les SUS et 
SMUR relèvent d’un fi nancement fédéral. Comme vous 
dites, on interrogera ma collègue du Fédéral quand elle 
sera installée dans le nouveau Gouvernement, pour voir 
si on peut avoir un fi nancement, effectivement, qui vient 
du Fédéral.

M. Borsus (MR). – Je me permettais d’être plus 
précis, mais je peux être plus global sur la question du 
constat fi nancier que vous faites concernant l’IFAC. 
Mais mon propos était, et vous venez de l’évoquer en 
préambule, d’être plus pointu en se demandant s’il n’y a 
pas moyen de se mobiliser, vous et moi, et d’autres, de 
manière à ce que ce SUS-SMUR puisse obtenir un fi nan-
cement qui, à lui seul, permettra de tirer cette institution 
vers l’équilibre ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Là, je partage tout à fait votre 
sentiment sur une nécessité de mieux fi nancer ces ser-
vices que sont le SUS et le SMUR, parce qu’effective-
ment, ce sont des services qui, réellement, répondent 
aux soucis de la proximité puisque ce qui est important 
dans les hôpitaux – et c’est parfois diffi cile de le faire 
comprendre à la population – c’est la prise en charge qui 
doit s’effectuer le plus rapidement possible pour stabili-
ser le patient. 

Dans ce cadre-là, je pense qu’on doit pouvoir déve-
lopper ces structures de qualité et donc demander, pour 
des hôpitaux qui sont distants l’un de l’autre, à ce que 
ces services soient subventionnés à juste titre, parce 
que le vrai et le réel débat est là. Il est un peu perturbé 
dans le Luxembourg par une concurrence malsaine entre 
certaines institutions hospitalières. Mais on doit régler 
les problèmes de SUS et de SMUR, de prise en charge 
rapidement, de l’aide médicale urgente et rapide. Dans 
ce cadre-là, vous me trouverez derrière vous et derrière 
l’ensemble des conseils d’administration des villes et 
communes pour essayer de réclamer une subvention 
digne de ce nom pour ce genre d’élément indispensable 
à la couverture hospitalière sur le Luxembourg.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, accordons-
nous en tout cas sur ce point. Il y a d’ailleurs eu une 
modifi cation de ce texte au niveau fédéral concernant 
des institutions fl amandes. On peut toujours déplorer, 
d’ailleurs, que le député en charge de cette matière au 
niveau provincial n’ait pas pu obtenir cette seule modi-
fi cation, mais je suis convaincu que cette modifi cation 
représente environ 500.000 euros en base annuelle pour 
les institutions concernées. Ce serait une aide signifi ca-
tive et substantielle.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE SUIVI DU PLAN TONUS AXE II – 

HÔPITAUX : L’ASSOCIATION 
INTERCOMMUNALE DE SANTÉ
DE LA BASSE-SAMBRE (AISBS) »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre des Affai-
res intérieures et de la Fonction publique, sur « le suivi du 
plan Tonus Axe II – Hôpitaux : l’Association intercom-
munale de santé de la Basse-Sambre (AISBS) ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, dans le 
contexte de ce même rapport a été évoquée la situation 
de l’AISBS Sambreville-Auvelais. J’ai eu l’occasion de 
vivre, avec M. Bovy et d’autres interlocuteurs, le plan 
de sauvetage de l’AISBS après ce gouffre fi nancier dans 
lequel la gestion catastrophique jusqu’à alors de l’insti-
tution, l’avait plongée.

À l’époque, on parlait encore d’anciens francs, et 
c’est pratiquement un milliard d’anciens francs que la 
collectivité a dû trouver pour assumer une gestion – je 
ne vais pas livrer ici quelques uns des éléments de l’ana-
lyse qui a été faite, notamment par l’expert Bovy – vrai-
ment déplorable, en tout cas à mes yeux et aux yeux des 
observateurs. 

J’ai déjà eu l’occasion de vous faire part à nouveau, 
constatant de nouveau un début de défi cit à l’exercice 
propre, du fait que je nourrisse quelque inquiétude 
concernant l’avenir de cette institution. 

Puis-je dès lors vous demander quelle a été l’analyse 
faite de ce rapport au Gouvernement ? Y a-t-il des élé-
ments qui doivent spécialement retenir l’attention des 
gestionnaires ? Y a-t-il des contacts complémentaires 
que vous avez initiés ou développés à cet égard ? Y a-t-il 
des mesures particulières ou complémentaires que le 
Gouvernement souhaite voir initiées dans le cadre de la 
gestion de cette institution ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Sachez d’emblée que je suis par-
ticulièrement attentif à l’évolution fi nancière de l’Asso-
ciation intercommunale de soins de santé de la Basse 
Sambre et ce, du fait de l’ampleur des efforts qui y ont 
été consentis, tant par le personnel que par le corps 
médical et par les associés dans la mise en œuvre de leur 
plan de gestion en 2001.

Pour les exercices 2004, 2005 et 2006, la situation de 
l’intercommunale présente un boni supérieur aux prévi-
sions du plan de gestion. Sur cette base, je puis dire que 
l’intercommunale respecte ses engagements et répond à 
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l’exigence d’atteindre l’équilibre tel qu’imposé dans le 
cadre de l’aide Tonus.

Par rapport aux chiffres 2007, ils ne seront soumis 
à la tutelle spéciale d’approbation qu’après l’assemblée 
générale de juin 2008.

À ce stade, je ne peux donc que vous renvoyer à ma 
réponse formulée en séance du 29 janvier concernant la 
question relative « aux diffi cultés fi nancières rencontrées 
par l’Association intercommunale de soins de santé de la 
Basse-Sambre ».

Par ailleurs, en application de la décision du Gouver-
nement Wallon relative au suivi des plans de gestion, une 
réunion du comité d’accompagnement doit avoir lieu, au 
plus tard le 30 juin, portant sur l’analyse des comptes de 
l’exercice 2007.

À ce stade, le rapport qui m’a été soumis n’aborde 
donc pas la situation pour l’exercice 2007.

Je ne dispose donc, à ce jour, d’aucun élément jus-
tifi ant l’imposition de mesures complémentaires à 
l’AISBS. Mais, si dans le prochain rapport, il devait 
apparaître que la situation n’est plus conforme aux objec-
tifs du plan Tonus et que l’intercommunale ne prend pas 
les mesures adéquates en vue de restaurer l’équilibre, le 
Gouvernement wallon se fera un devoir de rappeler à 
l’intercommunale ses obligations.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour ces différents éléments d’analyse. Les 
comptes de la situation 2007 ont été publiés dans la presse, 
raison pour laquelle je m’en inquiétais puisqu’elle a fait 
l’objet d’une adoption par les instances concernées.

Mais je prends bonne note du fait que plus ample exa-
men en sera fait par vos services lorsque cette situation 
vous sera communiquée formellement, offi ciellement, 
par l’Institution. 

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES ERRATA À L’ARRÊTÉ

DU 20 DÉCEMBRE 2007 PRIS EN EXÉCUTION 
DE L’ARTICLE 55 DU DÉCRET

DU 8 DÉCEMBRE 2005 »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Borsus à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « les 
errata à l’arrêté du 20 décembre 2007 pris en exécution 
de l’article 55 du décret du 8 décembre 2005 ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je souhai-
tais avoir l’occasion de poser avec vous un regard sur 

cette décision qui m’apparaît curieuse du point de vue 
juridique, prise par le Gouvernement. Cette décision 
consiste à corriger un arrêté pris en exécution des pou-
voirs spéciaux, que le décret du 8 décembre 2005 avait 
octroyés au Gouvernement en ce qui concerne notam-
ment les mandats, la transparence de ceux-ci et un cer-
tain nombre d’autres dispositions liées à cela.

J’observe que ce texte comprend un certain nombre 
d’erreurs, ce que constate la décision du Gouvernement. 
Mais il me semble curieux, s’agissant des termes des 
montants, etc., de simplement considérer qu’il serait ici 
question de simples petits errata anecdotiques. À mon 
avis, ce n’est pas le cas. Je ne pense pas que le Gouver-
nement puisse être habilité, alors que son habilitation a 
cessé au 31 décembre de l’année dernière, à aller lui-
même réécrire une partie de son arrêté, quelques semai-
nes plus tard.

Puis-je vous demander quelle est l’analyse juridique 
qui vous a conduit à croire que ce dont il s’agit soient 
des errata, au sens habituel du terme ? Je pense qu’ici, ce 
n’est pas un petit toilettage du texte, on modifi e signifi -
cativement certains montants. 

Qu’est-ce qui vous conduit à croire que vous pour-
riez ainsi, après la période d’habilitation qui vous a été 
concédée par le Parlement, continuer à légiférer, à déci-
der dans cette matière ?

C’était le sens de ma question. Elle est plutôt de 
nature juridique et technique, mais je souhaitais avoir 
des apaisements quant à cette façon, indépendamment 
du constat de nouvelles erreurs dans des textes portés par 
le Gouvernement wallon.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Comme vous l’avez souli-
gné, rappelant en cela la notifi cation du Gouvernement 
du 5 mars dernier, le Gouvernement a simplement pris 
acte d’un erratum à l’arrêté du Gouvernement wallon du 
20 décembre 2007.

Il s’agit bien d’un erratum et donc, au sens propre, une 
rectifi cation d’erreurs évidentes et purement matérielles 
qui s’étaient glissées dans le texte publié au Moniteur du 
24 janvier dernier.

Comme vous le savez, la décision de publier un erra-
tum au Moniteur belge ne donne pas lieu à une délibé-
ration du Gouvernement. Tel n’a pas été le cas en l’es-
pèce.

C’est le Ministre qui a la matière dans ses attributions 
qui en prend l’initiative et qui en informe ses collègues 
du Gouvernement, par simple courtoisie.

L’erratum a pour effet que la correction est incorpo-
rée au texte avec effet rétroactif, en sorte que le texte 
est considéré comme s’il n’avait jamais contenu d’erreur 
matérielle.
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L’errata n’a, rassurez-vous, modifi é en rien le dispo-
sitif réglementaire tel qu’adopté par le Gouvernement 
wallon le 20 décembre 2007 dans le cadre de l’exercice 
des pouvoirs spéciaux lui conférés.

Je sais, comme vous, que les pouvoirs du Gouverne-
ment en cette matière ont expiré le 31 décembre dernier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Dois-je considérer que c’était 
dans le texte approuvé en dernière lecture par le Gouver-
nement au mois de décembre, qu’il y avait des erreurs ? 
Ou est-ce que c’est dans la publication au Moniteur ? 
(Rumeurs.)

Il y a une série de lignes corrigées, soyons clairs, ceux 
qui ont vu le texte, ce n’est pas un chiffre qu’on corrige, 
on corrige une petite poignée de chiffres.

Si le Gouvernement a approuvé – et cela modifi e les 
montants et les plafonds – la version telle que vous la 
mentionnez en errata et qu’alors, au Moniteur, il y ait 
une erreur, on est d’accord. C’est ce que vous dites. Mais 
si ce n’est pas cela, alors c’est problématique.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Pour apporter une précision, le 
texte tel qu’il a été adopté le 20 décembre, a été publié 
en janvier, et le texte du 20 décembre contenait une série 
d’erreurs matérielles qui – on s’en est rendu compte – 
ont été ensuite corrigées par cet errata. 

M. Borsus (MR). – J’en prends bonne note, mais j’ai 
du mal parce que c’est toute une série de chiffres qui 
sont modifi és, ce n’est pas une bricole, cela a des consé-
quences précises.

Le Gouvernement, lorsqu’il délibérait en décembre, 
il ne délibérait pas sur votre version que vous faites 
approuver au mois de mars au Gouvernement. Il approu-
vait sur une autre. Vous corrigez a posteriori un texte, et 
vous n’êtes plus habilité à le faire. Ce n’est pas une sim-
ple correction d’errata, au sens habituel du terme. C’est 
plus que cela.

Et si vous ne me croyez pas, on peut consulter juridi-
quement. Je n’ai pas de problème à ce qu’on commette 
d’erreurs. Il n’y a que ceux qui n’agissent pas qui ne 
commettent jamais d’erreurs, mais je trouve qu’on se 
grandit en admettant qu’on a un problème. Et je trouve 
que la bonne forme consisterait à vous faire réhabiliter, 
pendant le temps nécessaire, à modifi er votre arrêté. 
Parce que ceci n’est pas exact.

QUESTION ORALE
DE Mme PARY-MILLE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR 
« LA DÉFENSE

DE LA PIERRE BLEUE WALLONNE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Pary-Mille à M. Courard, Minis-

tre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, 
sur « la défense de la pierre bleue wallonne ».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa ques-
tion.

Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Ministre, 
depuis plusieurs années, le secteur de la pierre bleue 
wallonne subit la concurrence des pierres dites asiati-
ques, d’un coût moindre mais qui sont d’une qualité bien 
inférieure aux matériaux lithiques de notre région.

Il ne peut toutefois être question de privilégier auto-
matiquement la pierre wallonne par rapport à ses homo-
logues asiatiques car les règles d’attribution des marchés 
publics imposent le respect du principe de libre concur-
rence.

Toutefois, lors d’une précédente question, votre col-
lègue de l’Economie m’avait assuré qu’à cet égard « le 
cahier des charges de la Région wallonne pour les tra-
vaux de voirie comporte une série de chapitres relatifs 
aux pierres et à leurs applications, ainsi qu’à la récep-
tion technique des matériaux et des travaux. ».

Il est toutefois diffi cile de vérifi er l’origine du maté-
riau, comme en atteste l’exemple malheureux du pavage 
de la Cour du centre de formation du patrimoine à Amay, 
qui avait été réalisé avec des matériaux indiens, alors que 
la facture avait été honorée au prix du grès du Condroz.

Votre collègue de l’Economie m’a rétorqué que des 
garanties avaient été prises à cet égard en rendant obli-
gatoire, depuis le 1er octobre 2003, le marquage CE sur 
de nombreux produits.

Il s’engageait enfi n à soutenir dans cette perspective 
le travail de l’asbl « Pierres et marbres de Wallonie ».

Par ailleurs, le 7 mars dernier, vous avez souligné 
que dans le cadre des plans triennaux, il est non seule-
ment demandé aux Pouvoirs publics de privilégier les 
matériaux naturels, comme le bois et la pierre, et que 
pour cette dernière, des essais doivent être obligatoire-
ment réalisés pour s’assurer de leur qualité. Vous avez 
d’ailleurs annoncé vouloir conditionner la liquidation 
des subsides aux résultats de ces tests.

A-t-on constaté un meilleur respect des obligations 
reprises dans les cahiers des charges depuis l’obligation 
du marquage CE sur les matériaux lithiques ?

Sur l’ensemble des travaux entrepris dans le cadre 
des plans triennaux, quelle est la proportion de pierre 
wallonne utilisée par rapport à la proportion de pierres 
ayant une autre origine ?

Qui sera chargé d’effectuer les contrôles de qualité 
des pierres ? Qui supportera le coût fi nancier de ces véri-
fi cations ? Dans quel délai entendez-vous rendre cette 
mesure effective ? Quelles seront les sanctions en cas de 
non-respect des enseignements des essais ? Un système 
de recours sera-t-il mis sur pied ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.



26 P.W. - C.R.I.C. n° 80 (2007-2008) - 18 mars 2008

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Le marquage CE pour les pierres 
naturelles est du niveau 4, c’est-à-dire que les valeurs 
des caractéristiques requises sont fournies par le fabri-
cant lui-même ou par le fournisseur pour les produits 
importés. Le pouvoir adjudicateur n’a donc pas l’assu-
rance de l’exactitude de ces valeurs.

Pour en être certain, il faut procéder à la réception 
technique préalable des matériaux suivant les prescrip-
tions du cahier des charges type RW99 version 2004.

Le calcul de la proportion de pierre wallonne utilisée 
par rapport à la proportion de pierres ayant une autre 
origine n’est pas possible pour mon administration qui 
ne dispose pas des données nécessaires.

Comme je le signale dans ma première réponse ci-
dessus, la réception technique préalable est du ressort 
de la commune et le coût des essais reste à charge de 
l’entrepreneur, essais subsidiés au même titre que les 
travaux.

Quant au conditionnement de la liquidation des sub-
sides aux résultats des essais, j’ai effectivement l’inten-
tion de ne pas accorder de subside des ouvrages pour 
lesquels les essais de réception a posteriori n’ont pas 
été effectués. Cela permettra ainsi de garantir la qualité 
et de ne pas avoir de la pierre moins chère mais bio-
dégradable.

Il ne s’agit donc pas d’essais de réception technique 
préalable car ceux-ci ne peuvent pas être imposés sys-
tématiquement. Il reste en effet du ressort du pouvoir 
adjudicateur d’estimer s’il fait confi ance au marquage 
CE produit par le fournisseur ou s’il décide de procéder 
aux essais prescrits par le CCT RW99.

Je vous signale que j’envisage d’organiser une demi-
journée d’information sur l’utilisation de la pierre natu-
relle dans les prochaines semaines.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Je vous remercie, Mon-
sieur le Ministre, pour vos réponses.

Je ne suis évidemment pas tout à fait rassurée quant 
aux systèmes mis en place par rapport au marquage, au 
contrôle, etc., même si j’approuve les mesures que vous 
allez prendre pour essayer de favoriser l’utilisation de 
nos pierres locales. 

QUESTION ORALE 
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES SUITES DE L’ENQUÊTE 
ADMINISTRATIVE RELATIVE

À LA DISTRIBUTION DES TRACTS 
ÉLECTORAUX PAR DU PERSONNEL

DE LA VILLE DE HUY »

QUESTION ORALE 
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES CONCLUSIONS DU MINISTRE
DANS LES DIFFÉRENTES AFFAIRES 

CONCERNANT LA GESTION COMMUNALE
À HUY »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Cassart-Mailleux sur « les suites 
de l’enquête administrative relative à la distribution des 
tracts électoraux par du personnel de la Ville de Huy » 
et la question orale de Mme Dethier-Neumann sur « les 
conclusions du Ministre dans les différentes affaires 
concernant la gestion communale à Huy » à M. Cou-
rard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, le feuilleton hutois va-t-il enfi n connaître son der-
nier épisode ? Mais à quelle saison en est-on ? On ne sait 
jamais ce que nous réserve la cité du Bassinia. À chaque 
jour son rebondissement.

Je souhaiterais revenir sur ce dossier « des tracts élec-
toraux ». Le 6 mars dernier, vos services confi rmaient 
le fait que vous alliez statuer d’ici dix jours sur cette 
affaire qui secoue la Ville de Huy. Nous sommes donc 
dans les temps.

La Commission d’enquête vous a-t-elle transmis ses 
conclusions ? Avez-vous bouclé votre rapport ? Avez-
vous pu entendre toutes les personnes nécessaires au 
déroulement de l’enquête administrative ? Êtes-vous en 
mesure de nous donner votre décision et de la motiver ? 
Envisagez-vous des sanctions ?

Un petit commentaire supplémentaire, Monsieur le 
Ministre. Vous avez donné, dans la presse, un délai de 
dix jours, vous l’avez confi rmé en Commission, je ne 
vais pas revenir sur l’entièreté du débat qui a déjà eu lieu 
par rapport au Code de la démocratie locale, par rapport 
à l’inconduite notoire ou à la négligence grave, cela a été 
débattu avant. Je voudrais maintenant, dix jours après 
avoir eu tous les rapports, voir quelle est votre position. 
J’espère que vous pourrez nous en dire plus.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, vous savez que j’ai peut-être une attitude de 
chantier, mais c’est une attitude qui, dans votre cas, s’ap-
plique bien. S’il faut revenir toutes les deux semaines 
pour arriver à un résultat, je n’ai pas de problème, je 
n’hésite pas à faire ce travail pour vous faire avancer.

Vous avez, lors de la séance plénière du 5 mars dernier, 
reçu les membres de la Commission d’enquête commu-
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nale hutoise, en deux délégations (majorité PS-MR d’un 
côté, Groupe Ensemble de l’autre).

Les deux délégations vous ont exposé leurs conclu-
sions respectives et vous avez déclaré, à l’issue de ces 
rencontres, vouloir rendre publiques vos propres conclu-
sions dans les jours qui suivaient. Vous avez parlé d’une 
dizaine de jours.

Pouvez-vous nous dire aujourd’hui ce qu’il en est ? 
Parce que je si je fais le calcul, dix plus six, cela fait 
seize. Avez-vous été amené à prendre des sanctions à 
l’égard de certaines personnes ? Si oui, quelles sanctions 
à la suite de quels faits ?

Dans la même commission du 5 mars dernier, vous 
avez déclaré, pour ce qui concerne l’utilisation de lis-
tings privés à des fi ns électorales, ne pas encore avoir 
reçu de plaintes. Je crois savoir que c’est désormais 
chose faite. Pouvez-vous me dire si vous avez démarré 
votre enquête ? Compte tenu du fait que la Commission 
de la Vie privée a déjà rendu un avis en la matière, ce qui 
devrait grandement simplifi er votre enquête, pouvez-
vous déjà nous dire quelle échéance vous avez défi ni 
pour rendre publiques vos conclusions en la matière ?

Je pense enfi n qu’il serait bon, un jour, de faire un 
bilan sur toute cette problématique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Après avoir reçu les membres 
de la Commission communale d’enquête, j’ai demandé 
à mon administration de clôturer son instruction et de 
me remettre son rapport au plus vite, ce qui a été fait 
le 13 mars dernier. J’ai donc respecté le calendrier que 
j’avais annoncé.

L’administration a analysé une quantité impression-
nante de pièces, notamment les nombreuses feuilles de 
prestation du personnel. Elle a également entendu près 
de 30 personnes. Je rappelle que toute personne qui sou-
haitait être entendue avait le loisir de s’exprimer. Certai-
nes l’ont fait à Huy, d’autres sont venues à Namur.

L’administration a tiré les conclusions suivantes.

Tout d’abord, concernant le contrôle des prestations 
du personnel, il y a une absence totale d’un système 
organisé et contrôlé des prestations des membres du per-
sonnel, c’est-à-dire un système qui indique par agent les 
heures effectivement prestées et qui permet, par la suite, 
d’opérer une vérifi cation sans contestation possible. 
À l’administration communale de Huy, rien de tout cela, 
alors qu’il me semble qu’il s’agit d’un minimum pour 
faire fonctionner correctement toute administration.

Le système actuellement en place implique d’ins-
crire ses prestations à l’avance et de les régulariser par 
la suite, ce qui est à l’origine de nombreuses anomalies. 
Celles-ci sont révélées dans chaque rapport d’analyse, 
qu’il s’agisse de celui de mon administration ou ceux de 
la Commission communale d’enquête.

Il s’agit de situations anormales qui ne peuvent se 
produire dans une organisation publique, peu importe sa 
taille. Ainsi, le rapport indique que des agents ont été 
identifi és comme présents alors que, manifestement, ils 
ne l’étaient pas. Des explications ont été demandées par 
les enquêteurs. Des réponses ont été fournies au travers 
des multiples rapports réalisés et au travers des audi-
tions.

Sauf dans un cas, les membres du personnel ont indi-
qué avoir sollicité un jour de congé ou de récupération. 
Ce qui a été confi rmé par le responsable du service qui 
a reconnu, par la suite, avoir oublié, c’est son terme, d’y 
donner suite.

Pour l’unique cas cité plus haut, la personne incrimi-
née explique n’avoir pas sciemment sollicité de jour de 
récupération après avoir constaté que les « journaliers » 
n’étaient pas régularisés pour certaines personnes qui 
s’étaient absentées.

Je déplore cette situation, qui est au minimum de 
l’amateurisme dans la gestion d’une ville comme Huy. 
Il est inconcevable qu’une administration communale ne 
dispose pas d’un système professionnel et sûr de contrôle 
des prestations de son personnel. Il en va de la responsa-
bilité de ceux qui sont chargés de diriger cette ville.

Par ailleurs, des témoignages contradictoires sont 
constatés notamment sur la question de savoir si des 
membres du personnel ont été invités par d’autres à par-
ticiper à la distribution de tracts électoraux pendant les 
heures de services.

L’administration fait le constat qu’à une affi rmation 
dans un sens correspond une autre affi rmation inverse 
sans qu’il soit possible de faire émerger la vérité. Les 
éléments matériels faisant défaut, l’administration 
estime ne pas pouvoir poursuivre plus loin ses investiga-
tions dans le cadre de ses compétences, rappelant que le 
contrôle du personnel ne relève pas de la compétence du 
Ministre de tutelle.

Enfi n, concernant l’éventuelle implication de la 
bourgmestre dans ce dossier, l’administration conclut, 
je cite : « Au terme de l’enquête administrative menée 
par la DGPL, rien ne permet de démontrer que Mme 
la Bourgmestre ait donné la moindre instruction en vue 
d’inciter ou de couvrir des absences non justifi ées liées à 
la distribution de tracts pendant les heures de service ».

En ma qualité de Ministre des Pouvoirs locaux, je 
suis stupéfait de voir comment la gestion du person-
nel, et en tout cas le système des prestations, apparaît 
comme archaïque dans certains services de la Ville. Des 
pratiques d’un autre âge empreintes d’un grand amateu-
risme.

Il y a manifestement des lacunes graves dans l’orga-
nisation des services administratifs de la Ville, lacunes 
que je veux voir comblés le plus rapidement possible. Il 
en va des principes de bonne gouvernance.

C’est pourquoi j’ai adressé au collège communal les 
recommandations suivantes :
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– de faire le bilan de la situation actuelle quant aux 
prestations des agents avec comptabilisation des 
heures de présence, des heures supplémentaires, des 
récupérations accordées ainsi que des congés;

– de mettre en place, pour tous les services commu-
naux, un système fi able de pointage uniformisé, avec 
indication chaque jour de l’heure d’arrivée de l’agent, 
indication de l’heure de sortie éventuelle le midi et de 
l’heure de rentrée, ainsi que de l’heure de sortie en fi n 
de journée;

– d’établir clairement les plages fi xes dans lesquelles 
les agents doivent obligatoirement être présents et les 
plages mobiles au cours desquelles ils peuvent utili-
ser leur horaire à leur convenance;

– d’établir une procédure de récupération sur base 
d’une demande introduite par l’agent dans un délai 
préalablement établi et avec l’accord préalable du 
supérieur hiérarchique. Le système de récupération 
devrait être uniformisé et avalisé par le collège;

– de généraliser l’encodage des données relatives aux 
prestations dans tous les services et l’assortir d’un 
contrôle de chaque chef de service;

– de veiller à la stricte application du Règlement de tra-
vail établi par le conseil communal en 2004 par un 
véritable mécanisme de contrôle interne en y incluant 
les modifi cations que la ville ne manquera pas d’y 
apporter, suite aux recommandations visées ci-des-
sus.

Je somme le collège communal de procéder le plus 
rapidement possible aux ajustements réclamés. Je veille-
rai à ce que l’ensemble des recommandations soit res-
pectées dans les plus brefs délais.

Par ailleurs, ces recommandations doivent constituer 
une forme de standard pour toutes les collectivités loca-
les. J’ai donc demandé à mon administration d’élaborer 
une circulaire sur ce sujet, à la lumière de cet amateu-
risme hutois.

Dans un souci de transparence, j’ai par ailleurs trans-
mis le rapport complet de mon administration ainsi que 
l’ensemble des pièces du dossier au Procureur du Roi.

Enfi n, je confi rme avoir effectivement reçu la semaine 
dernière le courrier d’un conseiller communal concer-
nant le non-respect de la loi relative à la protection de la 
vie privée au sein du CHRH, qui a été transmis à l’admi-
nistration pour examen. Je ne vais pas, comme vous vous 
en doutez, pouvoir me prononcer là-dessus aujourd’hui.

Voilà donc pour l’ensemble des éléments se rappor-
tant à cette affaire hutoise concernant, je le rappelle bien, 
la plainte déposée dans la problématique de la distribu-
tion des tracts électoraux.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, je vous ai posé différentes questions, mais vous 
n’avez pas répondu à celle relative aux sanctions. Vous 
faites état d’éléments troublants dans la gestion du per-

sonnel de Huy. Mme Lizin y étant bourgmestre depuis 
des décennies, elle devrait être réprimandée.

Par rapport aux lacunes, je voudrais savoir si elles 
feront l’objet d’une circulaire ou d’un d’arrêté.

Par rapport aux sanctions, vous ne me répondez nul-
lement. Vous dites que votre administration vous a donné 
certains éléments. Nous avons le Code de la démocratie 
locale – et je n’ai pas voulu revenir, dans ma question, 
par rapport à cela – qui dit bien que le bourgmestre, en 
cas d’inconduite notoire ou de négligence grave, peut 
être suspendu. Là, c’est motus et bouche cousue et vous 
ne donnez aucune explication.

On l’a dit plusieurs fois, « trop is te veel ». J’estime 
qu’à un moment donné, vous auriez pu prendre votre 
responsabilité et vous positionner par rapport à cela. Il 
était quand même de votre devoir de prendre position et 
de prendre une sanction face à ce comportement, vous 
ne prenez aucune sanction, vous noyez le poisson et 
vous mettez toute une administration dans l’émoi alors 
que c’est une bourgmestre qui est responsable de cette 
administration et qui est en place depuis des années.

Je me demande donc s’il ne serait pas important d’en-
voyer une commission spéciale. Je pense que cette com-
mission spéciale serait justifi ée dans ce cadre.

Je le répète, j’avais posé une dernière question concer-
nant les sanctions. Dans votre intervention, vous n’avez 
nullement répondu à ma question.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – J’ai tout à fait répondu à votre 
question, tout est clair. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Non, vous n’avez 
pas répondu. 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – J’ai répondu à la question et à 
la requête qui a été déposée, en vous indiquant ce que 
j’obligeais de faire dans le cadre de cette gestion ama-
teuriste de la Ville de Huy. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Cela, c’est une 
obligation, il faut une circulaire ou un arrêté.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Cela fera école pour les autres 
villes et communes.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Donc, il y aura une 
circulaire ou un arrêté ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Oui.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Mais par rapport 
à cette inconduite notoire, y aura-t-il sanction pour 
Mme Lizin ? Là, vous ne répondez pas.
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M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Vous mélangez tout. Je me suis 
prononcé, ici, sur une plainte et un recours, ce n’est pas 
un procès à Mme Lizin. C’est le Ministre, qui respecte 
la loi, qui se base sur des faits et qui, sur base du rap-
port de son administration, prend une position dans le 
cadre d’un fait bien précis, à savoir celui de la distribu-
tion des tracts. J’ai donc répondu clairement et j’ai pris 
des mesures qui s’imposent pour changer les choses, 
parce que ce qui s’est passé est inacceptable. (Réaction 
de M. Borsus.)

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Donc, vous recon-
naissez que c’est arrivé ! Monsieur le Ministre, je ne 
comprends pas comment vous pouvez en arriver là sans 
nous répondre quant à la sanction à Mme Lizin, sanc-
tion que le Code de la démocratie locale prévoyait. J’es-
time que vous n’en avez prise aucune et que vous faites 
endosser à une administration, qui a été dirigée par elle 
depuis bien longtemps, toute la culpabilité et vous noyez 
le poisson d’une manière tout à fait remarquable. 

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je ne suis pas 
satisfaite de votre réponse. Vous savez que les questions 
que je vous posais étaient bien plus précises concernant 
les conclusions, notamment savoir qui vous aviez audi-
tionné. Vous me dites « toute personne qui a bien voulu 
être entendue », alors que vous savez qu’il y a toute une 
liste de personnes qui étaient présentes lors de cette dis-
tribution de tracts, qu’il fallait écouter pour avoir une 
vision d’ensemble. Vous n’êtes pas proactif, vous vous 
laissez faire. 

Ensuite, vous savez qu’il y avait une question de ges-
tion des heures de présence, mais également du rôle du 
secrétaire communal. 

Enfi n, il y avait la responsabilité de celui ou celle qui 
est responsable de toute la gestion. Parce qu’au-delà ce 
cela, vous êtes Ministre de tutelle de la bourgmestre. 
Vous ne parlez, à aucun moment, de la vraie responsa-
ble. Donc, vous êtes en train de faire un faux ton de ces 
vérités, vous le faites pour le futur, vous ne le faites pas 
pour ce qui a été fait, c’est-à-dire le passé. Je pense que 
vous essayez de nous tromper et je ne l’accepte en aucun 
cas.

Vous avez dit que ce sont des conclusions. Ce n’en 
sont pas, ce sont des petits constats pour mieux faire. 
Vous avez annoncé que vous alliez aussi avoir un regard 
sévère sur le rôle du secrétaire communal, sur sa respon-
sabilité d’une gestion calamiteuse, une gestion qu’on ne 
peut pas accepter. 

Donc, il y a l’administration, l’échevine, le secrétaire 
communal et la bourgmestre. Mais pour vous, ce sont les 
employés qui font à leur manière.

D’un autre côté, il y a l’éthique. Vous avez annoncé 
que vous alliez avoir un regard sévère sur l’éthique. Où 
s’arrête le rôle d’un secrétaire communal ? Il a droit à 

un avis politique, mais a-t-il droit à un rôle actif dans 
la politique ? Vous ne vous êtes pas prononcé là-des-
sus. Mais il ne fallait même pas des auditions pour cela. 
Pourquoi ne vous prononcez-vous pas là-dessus ? Pour-
quoi vous cachez-vous derrière un détail qui concerne 
les administrateurs ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je me prononce sur un recours.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Alors on peut 
ouvrir la farde, Monsieur le Ministre. Si vous dites que 
vous vous prononcez sur un recours, et que le recours 
n’était que sur la prestation des uns, pourquoi avoir 
refusé alors de répondre lors des autres interpellations ? 
Nous étions là, prêts, avec le fusil à l’épaule, pour avoir 
toutes les informations. Vous les avez refusées en disant 
d’attendre, qu’il y avait une instruction, que vous n’al-
liez pas vous prononcer avant.

Maintenant, pourquoi ne vous prononcez-vous pas ? 
En dehors du recours, il y avait un tas de questions que 
je vous ai posées et vous n’avez pas répondu. Où sont 
les sanctions, Monsieur le Ministre ? Vous n’osez pas 
prendre vos responsabilités ? Comment voulez-vous 
améliorer des situations comme celles que vous venez 
de décrire. Comment croyez-vous que cela va changer 
chaque fois qu’on montre du doigt et que vous ne faites 
rien ?

Monsieur le Ministre, on attend plus de votre part.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – On attend bien plus 
de vous. (Rumeurs.)

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Ce que vous souhaitiez, c’est que 
j’outrepasse mon rôle de Ministre. J’ai fait mon travail 
de manière objective et transparente. Tout a été transmis 
au Procureur du Roi. S’il y avait des diffi cultés, la justice 
ferait son travail. J’ai confi ance en la Justice. 

Je ne vois pas ce que je cache ou ce que j’empêche. 
Mais administrativement, j’agis, je corrige la situation, 
je l’impose.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Par rapport à l’in-
conduite notoire, il y a négligence grave. Il n’y a aucun 
constat par rapport à cela ? Donc l’attitude de Mme Lizin 
est tout à fait normale, il n’y a pas eu inconduite notoire, 
ni négligence grave ? (Réaction de M. Borsus.)

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Jusqu’où faut-il 
aller dans la mauvaise gestion et le laisser-faire, dans la 
tricherie puisqu’on peut inscrire des heures de présence, 
on peut les gommer après et les corriger ? J’appelle cela 
de la tricherie. Jusqu’où peut-on laisser faire avant que 
vous ne concluiez, avant que vous prononciez une sanc-
tion ?
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Mme Cassart-Mailleux (MR). – Il y a des moments 
où on doit prendre ses responsabilités. Dans un sens, 
vous n’avez pas répondu à nos questions, vous n’avez 
pas pris vos responsabilités. (Réaction de M. le Ministre 
Courard.)

Ce n’est pas une question d’arrangements, c’est une 
question que certains termes fi gurent dans le Code de la 
démocratie locale, de faits à Huy et de sanctions et vous 
n’avez pris aucune position. (Rumeurs.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann pour une dernière réplique.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, il est certain que je reviendrai sur vos dires : 
« c’est une affaire de justice alors je ne me prononcerai 
pas », alors qu’on parlait par exemple de l’éthique. Je 
pense que cela vous concerne. 

Ici, vous avez répondu à deux Parlementaires. Qu’al-
lez-vous faire face à tous les citoyens qui attendent un 
Ministre de tutelle ? Comment allez-vous leur expliquer 
votre choix ? Allez-vous être concret, allez-vous envoyer 
à l’opposition et de la majorité qui ont constitué la Com-
mission d’enquête un rapport transparent ? Est-ce que 
nous, Parlementaires, nous pourrions avoir ce rapport 
par écrit ? Est-ce que les citoyens de Huy peuvent avoir 
un retour de votre façon de penser et poser des ques-
tions ? Vous avez dit que c’était à l’instruction et que 
cette instruction n’était pas terminée. Laissez-vous une 
ouverture par rapport à cela ? Parce qu’ici, vous avez fait 
des constats…

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – J’ai écrit aux deux groupes, c’est 
tout à fait légitime, en donnant les informations, les posi-
tions clairement, comme je vous en ai donné la primeur, 
parce que cela me semblait important que le Parlement 
le connaisse en primeur puisque vous posez régulière-
ment la question. Je vous ai rappelé que l’agenda a été 
respecté, que le rapport administratif a été déposé sur 
mon bureau le 13 mars, donc je n’ai quand même pas 
traîné. Et je vous ai dit toutes les mesures que je prenais. 
Si vous ne les acceptez pas, c’est votre problème. Moi je 
juge sur des faits, et dans mes missions de Ministre de 
l’Intérieur, sur base du rapport qui a été fait. Et je com-
muniquerai toutes les pièces et le rapport à la majorité 
comme à l’opposition. Je fais cela dans la grande trans-
parence. Il n’y a pas de souci, rien à cacher.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Quelles mesu-
res concrètes allez-vous prendre aujourd’hui ? Vous ne 
prenez aucune mesure concrète, vous noyez le poisson, 
vous essayez de sauver Mme Lizin. Vous enterrez le dos-
sier avant les vacances de Pâques. 

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Ce que je vais imposer à Huy 
va nécessairement s’appliquer aux autres communes. 
(Réaction de Mme Cassart-Mailleux.)

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, vous aviez cinq ans pour devenir actif, quand 
allez-vous le faire ?

QUESTION ORALE
DE M. BRACAVAL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LE RESPECT DU HUIS CLOS »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Bracaval à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
« le respect du huis clos ».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Monsieur le Ministre, lorsque 
des points sont inscrits en huis clos à l’ordre du jour 
d’un conseil communal, il est bien évidemment prévu 
qu’aucune publicité n’est accordée aux débats. Seuls 
les conseillers communaux sont admis à la délibération. 
Aucun public n’est donc toléré dans l’assistance. Cela 
permet légitimement de traiter de cas de personnes ou de 
problèmes bien spécifi ques en toute discrétion.

Cela dit, une fois que le débat s’est tenu et que l’as-
semblée s’est prononcée, qu’advient-il du huis clos ? 
C’est une question qu’il convient de clarifi er tant les 
incidents, de portée toute relative toutefois, ont tendance 
à se multiplier.

Lorsqu’un point en huis clos est traité, le contenu de 
la décision devient-il public ? Le devient-il automatique-
ment ? Le huis clos peut-il être maintenu en tout ou en 
partie sur décision du conseil communal ?

Au niveau du contenu d’une décision relative à un 
point inscrit initialement en huis clos, peut-il être com-
muniqué ? Ne peut-il l’être qu’à l’intéressé ou peut-il 
aussi l’être vis-à-vis du grand public par l’intermédiaire, 
par exemple, de la publication sur Internet du procès-
verbal de la réunion du conseil communal concerné ou 
sur simple consultation dans les registres à l’hôtel de 
ville ?

N’est-ce que la décision en tant que telle qui peut être 
communiquée ? Au contraire, étant entendu que toute 
décision administrative doit être motivée, le contenu du 
débat peut-il être dévoilé ? Quelle est donc en substance 
la portée du huis clos ? Quelles sont les limites qui s’im-
posent à lui ?

Quelle publicité ou absence de publicité doit-on ou 
peut-on imposer à une décision dont l’ordre du jour de la 
réunion prévoit qu’elle doit être prise à huis clos ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Concernant le caractère public 
d’une décision relative à un point qui a été traité à huis 
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clos, l’article L1122-29 du Code y apporte la réponse 
suivante : « Il ne pourra être refusé à aucun des habi-
tants de la commune, ni au fonctionnaire délégué à cet 
effet par le gouverneur ou le collège provincial, commu-
nication, sans déplacement, des délibérations du conseil 
communal. Le conseil pourra néanmoins décider que les 
résolutions prises à huis clos seront tenues secrètes pen-
dant un temps déterminé ».

Le conseil communal peut donc décider que certai-
nes délibérations prises à huis clos seront tenues secrètes 
pendant un temps déterminé, mais celles-ci deviendront 
publiques lorsque ce laps de temps sera écoulé.

Votre deuxième question vise à savoir si le huis clos 
peut être maintenu en tout ou en partie sur décision du 
conseil communal. Si votre question se rapporte préci-
sément à la portée de l’article L 1122-29 précité, celui-ci 
ne distingue pas en fonction de la teneur de la délibé-
ration, je suis donc d’avis que le secret décidé par le 
conseil communal porte sur l’intégralité de la décision.

Concernant les limites éventuelles de la commu-
nication du contenu d’une décision relative à un point 
inscrit à huis clos, la publicité ne se conçoit que dans 
les formes établies par le Code à savoir, entre autres, à 
l’article L1122-29 alinéa 2 du Code que j’ai cité précé-
demment. Il s’agit notamment d’une consultation à l’ad-
ministration communale ou, comme le précise le Code, 
« sans déplacement ».

Par ailleurs, la Commission de la protection de la 
vie privée a considéré que la loi relative à la protection 
des données à caractère personnel était violée lorsque 
les autorités communales divulguaient, via Internet, des 
informations concernant une personne physique identi-
fi ée.

Ces informations tombent en effet dans le champ 
d’application de l’article 1er, § 1er, de cette loi aux termes 
duquel les données à caractère personnel sont défi nies 
comme « toute information concernant une personne 
physique identifi ée ou identifi able ».

Conformément à l’article 5 de la loi relative à la pro-
tection des données à caractère personnel, le traitement 
de données à caractère personnel ne peut être effectué 
que dans certains cas et notamment « lorsqu’il est néces-
saire au respect d’une obligation à laquelle le responsa-
ble du traitement est soumis par ou en vertu d’une loi, 
d’un décret ou d’une ordonnance. ».

Dans la mesure où l’article L1122-29 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation ne pres-
crit pas la diffusion, via Internet, des procès-verbaux du 
conseil communal et où, au contraire, il ne prescrit que 
la communication sans déplacement des délibérations, il 
y a lieu de conclure que cette diffusion via Internet de la 
partie à huis clos du procès-verbal est illicite.

Il appartient au conseil communal, soit au cas par cas, 
soit de manière générale, de décider du temps pendant 
lequel les délibérations adoptées à huis clos ne peuvent 
être consultées sans déplacement par un habitant de la 
commune.

Il importe de souligner que la publicité vise la déci-
sion accompagnée éventuellement de ses motifs, mais 
non le compte rendu des débats.

Les membres du conseil communal qui dévoilent le 
contenu des débats qui se sont déroulés à huis clos peu-
vent s’exposer, d’une part, à des poursuites judiciaires 
en cas de non-respect de la loi du 8 décembre 1992 sur la 
protection de la vie privée, mais surtout à des poursuites 
pénales sur base de l’article 458 du Code pénal relatif 
au secret professionnel qui vise toute personne qui aura 
révélé des secrets dont elle est dépositaire par état ou par 
profession.

La question de la fi nalité du huis clos est fondamen-
tale : il s’agit de préserver l’intérêt de l’ordre public, de 
protéger la vie privée, ou bien encore de garantir l’indé-
pendance et la liberté d’expression des conseillers.

Pour être complet, j’ajouterai que l’article L 1122-29 
précité du Code ne profi te qu’aux habitants de la com-
mune.

Pour les autres, leur droit à l’information s’inscrit 
dans le cadre plus formel de la loi du 12 novembre 1997 
relative à la publicité de l’administration, laquelle condi-
tionne l’accès aux documents à caractère personnel à la 
justifi cation d’un intérêt.

J’espère vous avoir apporté les éléments de réponse 
à vos questions et sous- questions sur ce sujet important 
qu’est le huis-clos.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval (MR). – Je vous remercie pour vos élé-
ments de réponse. Il me reste quand même encore une 
question, par exemple quand le conseil communal dési-
gne ou nomme en huis clos une personne lambda, de 
par le fait même de sa nomination, le fait est connu. Je 
peux maintenant comprendre que l’objet de la délibéra-
tion fasse l’objet d’un huis clos. Mais quand la personne 
a été nommée pour occuper une fonction bien visible, 
de facto le huis clos ne concerne que cette délibération. 
C’est plutôt dans ce sens-là que j’aurais voulu avoir des 
précisions. 

Mais maintenant, je vais relire attentivement la 
réponse que vous m’avez donnée. Éventuellement, je 
reviendrai avec des cas de huis clos plus précis. Je ne 
sais pas forcément, même en vous écoutant, si cela relève 
ou si cela ne relève pas... Parce que le huis clos signifi e 
que ce qui a été dit à l’intérieur ne peut pas sortir, ou 
percoler à l’extérieur. La décision est quant à elle publi-
que dans le cas d’une nomination ou d’une désignation. 
Parce que, bien souvent, elle percole, ne fût-ce que par 
la désignation, la nomination ou la non-nomination. Par 
exemple, en cas de sanction infl igée à des membres du 
personnel communal et autres.

Toutefois, je comprends que durant toute la procédure, 
les votes des conseillers restent secrets individuels.
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QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« DES QUESTIONS DE GOUVERNANCE
QUI SE POSENT NOTAMMENT AU SEIN

DE LA COMMUNE DE LESSINES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Courard, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publi-
que, sur « des questions de gouvernance qui se posent 
notamment au sein de la Commune de Lessines ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, à plusieurs reprises au cours des derniers mois, 
vous avez été contacté par plusieurs membres de l’op-
position au sein du conseil communal de Lessines, et 
notamment par une conseillère communale (Écolo), 
pour des questions de gouvernance. Pour simple rappel, 
étaient notamment concernés des faits relatifs au fi nan-
cement de la revue communale d’information « Lessines 
s’envole », d’une part, et à l’organisation et au fi nan-
cement d’un voyage de classe de neige par une école 
communale, d’autre part.

Je ne veux pas ici revenir en profondeur sur ces deux 
dossiers, mais plutôt vous poser des questions précises 
par rapport à la manière avec laquelle ils ont été traités 
par l’autorité de tutelle que vous représentez d’une part 
et par le collège communal lessinois, d’autre part.

Lors du conseil communal du 31 janvier 2008, un 
échevin a donné lecture du courrier de réponse que vous 
aviez cru bon adresser à la conseillère communale Écolo 
suite à une des interpellations qu’elle vous avait envoyée. 
Ce courrier, daté du 31 janvier, n’est parvenu à sa desti-
nataire qu’une semaine après le conseil, soit le 7 février 
2008. Il semble que copie du courrier ait préalablement 
été envoyé par fax à l’échevin ci-avant cité. De plus, le 
courrier envoyé à la conseillère de l’opposition évoquait 
certaines « annexes », qui n’étaient en fi n de compte pas 
annexées au courrier envoyé.

Pouvez-vous nous dire s’il est courant d’envoyer la 
copie d’un courrier adressé à un mandataire local, à une 
administration communale ou à un échevin avant même 
que le destinataire n’ait reçu le courrier original ? Pour-
quoi des média différents (fax et courrier postal) sont-
ils utilisés par vos services pour communiquer avec les 
différents acteurs ?

Les annexes oubliées ont-elles été envoyées à la 
conseillère communale en question ?

Dans le cadre d’interpellations répétées au conseil 
communal lessinois, la même conseillère communale a 
tenté d’obtenir auprès du collège communal des infor-
mations relatives au mode de fi nancement des deux 
premiers numéros de la revue communale « Lessines 

s’envole ». Depuis juin 2007, le collège communal s’est 
toujours refusé à fournir ces informations.

Selon l’article L1122-10 du Code wallon de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, « aucun acte, 
aucune pièce concernant l’administration ne peut être 
soustrait à l’examen des membres du conseil ». Est-il 
normal que ces informations ne soient pas disponibles ? 
Dans le cadre du traitement de ce dossier par vos servi-
ces, avez-vous pu, de votre côté, obtenir des informa-
tions en la matière ?

Quelles mesures comptez-vous prendre pour que l’op-
position lessinoise puisse exercer son rôle de contrôle 
démocratique dans les meilleures conditions possibles ?

Enfi n, il nous revient qu’un courrier de réponse daté 
du 16 novembre 2007 a été envoyé à vos services par 
un échevin de la Ville de Lessines sans que ce courrier 
n’ait été contresigné par le secrétaire communal. Cette 
pratique est-elle monnaie courante dans les courriers 
que vous recevez des communes ? Ne contrevient-elle 
pas à l’article L1132-3 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation ? Avez-vous pris ce document 
en considération, ou avez-vous d’abord fait demande au 
secrétaire communal ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Le courrier que j’adressais à la 
conseillère communale Écolo en réponse à sa réclama-
tion dans le cadre du dossier « classe de neige » a bien 
fait l’objet d’une transmission par fax au collège.

Le 31 janvier 2008, le cabinet de M. le Bourgmestre 
a en effet pris contact avec mon cabinet afi n que lui soit 
faxé le courrier qui lui était adressé.

Le souci de ce dernier était d’apporter une réponse 
rapide à cette question reportée de séance en séance à la 
demande de la conseillère. J’admets que cet envoi, s’il 
ne va pas à l’encontre des règles de déontologie, aurait 
dû également être adressé par ce même canal à la récla-
mante.

Le conseil communal se réunissant le jour même, 
le collège communal s’est vu communiquer, par fax, 
le courrier qui lui était adressé, accompagné comme 
de coutume, d’une copie de la réponse formulée à la 
conseillère communale.

L’expédition par la voie postale s’est ensuite effec-
tuée par les soins de mon administration. J’ignore les 
circonstances pouvant expliquer que le courrier ne soit 
parvenu à l’intéressée que 8 jours plus tard.

Quant au courrier du 16 novembre 2007 dont vous 
faites état, il a effectivement été pris en compte pour 
l’analyse de la réclamation dans la mesure où il était cor-
roboré par d’autres pièces. Je n’ai cependant pas manqué 
de rappeler au collège l’obligation de respecter la règle 
inscrite à l’article L1132-3 CDLD, étant le contreseing 
du secrétaire communal sur toute correspondance de la 
commune.



 P.W. - C.R.I.C. n° 80 (2007-2008) - 18 mars 2008 33

Enfi n, concernant le dossier « Lessines s’envole », 
je vous informe que j’ai répondu à l’auteur de la récla-
mation le 19 décembre dernier. Et je profi te de votre 
question pour rappeler une fois encore que les collèges 
communaux doivent répondre aux interpellations des 
conseillers communaux en respectant les modalités ins-
crites dans les règlements d’ordre intérieur des conseils. 
Je resterai attentif à toute réclamation portant sur cette 
question.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, c’est la deuxième fois que j’acte le fait que 
vous traitez d’un côté, la majorité et de l’autre, l’oppo-
sition, de manière différente. D’un côté, vous envoyez 
un fax et de l’autre, un courrier. Si vous êtes dans l’im-
possibilité d’avoir les deux numéros de fax adéquats, je 
vous propose de prendre les deux adresses et d’utiliser le 
même mode d’envoi.

En ce qui concerne les annexes, vous n’avez pas dit si, 
fi nalement, vous les avez fait transférer à la conseillère 
qui les redemandait. 

Pour la question de « Lessines s’envole » et le fait 
que vous redites encore une fois, ici, dans nos locaux, 
que l’administration et le collège sont obligés de garan-
tir toute transparence, j’aimerais que vous ne le disiez 
pas seulement à moi mais que vous fassiez tout pour que 
cela se sache là-bas. Donc, que faites-vous ? Attendez-
vous une plainte ou allez-vous librement leur renvoyer 
une lettre d’injonction pour leur rappeler l’ordre et le 
règlement ? 

Enfi n, concernant le courrier que vous avez reçu sans 
contre-signature du secrétaire communal, je vous avais 
également demandé si cela vous arrivait régulièrement, 
mais vous ne m’avez pas répondu. (Réaction de M. le 
Ministre.) Pas régulièrement, uniquement dans ces-là. 
D’accord.

Mme la Présidente. – Je vous informe que les ques-
tions orales de M. Borsus, sur « le développement d’un 
nouveau système de vote électronique », de M. Wesphael, 
sur « les courriers du Ministre aux agents de l’Adminis-
tration wallonne » et de M. Senesael sur « l’avenir du vote 
électronique » sont transformées en questions écrites.

– M. Bracaval, Commissaire, prend place au fauteuil 
présidentiel.

QUESTION ORALE
DE Mme BERTOUILLE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LA PRISE DE DÉCISION DANS LE CADRE
DU BUDGET DE LA VILLE DE TOURNAI »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Bertouille à M. Courard, Ministre des 

Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur « la 
prise de décision dans le cadre du budget de la Ville de 
Tournai ».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-
tion.

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Ministre, ce 
n’est que la quatrième fois que je vous interroge sur le 
budget de la Ville de Tournai.

Effectivement, je suis pas à pas le parcours. J’attends 
avec beaucoup d’impatience les réponses aux questions 
que je vous ai adressées quant à ce budget.

Il y a 15 jours, lors de la dernière question que je 
vous ai adressée, vous m’aviez indiqué que vous aviez 
lancé une procédure d’évocation, que vous aviez reçu le 
rapport du CRAC et que vous attendiez encore celui de 
l’administration. 

Je souhaiterais faire le point avec vous et connaître 
votre décision. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Malheureusement, je ne peux 
vous apporter de réponse défi nitive. Toutefois, permet-
tez-moi, comme vous le savez, dans le cadre de la pro-
cédure d’évocation, je me suis réservé le droit d’évoquer 
le budget 2008 de la Ville de Tournai le 31 janvier der-
nier. La 2e phase d’évocation se termine, quant à elle, le 
20 mars prochain et je viens de recevoir l’avis de mon 
administration.

Vous savez également que le collège provincial a jugé 
que cette inscription de recettes fi ctives était une inscrip-
tion revendicatrice qui ne reposait sur aucun prescrit 
légal.

Je peux d’ores et déjà vous informer que je n’imagine 
pas un seul moment prendre une décision qui ne respec-
terait pas les prescrits légaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Ministre, le 
dossier avance et nous sommes bientôt le 20 mars. Je 
vous réinterrogerai donc une dernière fois pour savoir 
l’état d’avancement de ce dossier. 

Je ne doute pas que vous respectiez la législation, 
la légalisation, etc. Donc, vous avez déjà avancé votre 
point de vue par rapport à ce budget illicite de la Ville 
de Tournai.

– Mme Bertouille, Présidente, reprend place au fau-
teuil présidentiel.

Mme la Présidente. – L’ordre du jour étant épuisé, 
la séance est levée.

– La séance est levée à 13 heures 45 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AISBS Association intercommunale de la Santé de la Basse-Sambre

asbl Association sans but lucratif

CDLD  Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation

CHBAH  Centre hospitalier du Bois de l’Abbaye et de Hesbaye

CHPLT  Centre hospitalier Peltzer-La-Tourelle

CHR  Centre hospitalier régional

CHRH  Centre hospitalier régional de Huy

CPAS  Centre public d’Action sociale

CRAC  Centre régional d’Aides aux Communes

DGPL  Direction générale des Pouvoirs locaux

IFAC  Intercommunale hospitalière Famenne — Ardenne — Condroz

NLC  Nouvelle loi communale

ONSS  Offi ce national de la Sécurité sociale

ROI  Règlement d’ordre intérieur

SMUR  Service médical d’urgence régional

SPF  Service public fédéral

SPRL  Société de personnes à responsabilité limitée

SUS  Soins Urgents Spécialisés
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